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Errata en série 

Nos lecteurs attentifs auront sûrement re
marqué, dans le dernier exemplaire d'lnprecor 
(no 316 du 12 octobre 1990) trois abominables 
coquilles ... 

• La première se trouve dans l'article 
L 'ANC dans l'impasse de Peter Blum er : en 
bas de la page 15, il manque une ligne. Il fallait 
lire comme suit : " Les leçons douloureuses du 
Mozambique et de l'Angola nous montrent 
qu'une victoire brusque et totale (à laquelle 
nous avons été nombreux à rêver pendant des 
années) résoudrait peut-être certains pro
blèmes immédiats, mais en engendrerait 
d'autres qui pourraient se révéler terribles. " 

e La seconde erreur est du même 
type, dans l'article Un continent en vente d'Al
fonso Moro, cette fois. En bas de la page 19, il 
manque à nouveau une ligne ; il fallait 
lire : " Les chiffres montrent par eux-mêmes 
qu'il faut arracher l'annulation totale de la dette 
extérieure, de ce qu'on appelle hypocritement 
le 'tiers-monde". " 

• La dernière coquille, plus sournoise en
core, s'est glissée dans dans l'article Chaos et 
marché de Catherine Veria, à la page 5. Le 
nouveau Parti socialiste soviétique ne compte 
pas " quelques 3 500 membres "comme nous 
l'avions écrit mais " quelques 300 à 
500 membres "· 
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GOLFE 

La drôle de guet•t•e 
~
~r 

CEs DISCUSSIONS en 
coulisses visent à dégager un ar
rangement en vertu duquel 
l'Irak se retirerait du Koweit, 
mais garderait en échange les 
îles de Boubiyan et Warba qui 
commandent son accès aux 

Entre le 21 elle 24 octobre 1990, des manœuvres 
politiques intenses se sont déroulées autour de la crise du 

Golfe: il s'agissait de tractations pour une solution de 
compromis, que Washington a directement contrecarrées. 

~ ·~~~--~ ~l,.Ji .... 
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eaux du Golfe. Bagdad a longtemps de
mandé ces îles à l'émir du Koweit, lui 
proposant même de les louer. Plusieurs 
facteurs convergent vers la recherche 
d'une entente: d'une part, le blocus com
mence à peser lourd sur l'Irak ; de 
l'autre, les partisans du compromis esti
ment que les conditions politiques glo
bales du conflit rendent plutôt nécessaire 
une solution négociée. 

Du côté de l'Irak, Saddam Hussein 
multiplie de jour en jour les signes 
d'apaisement. Le moyen le plus specta
culaire dont il dispose à cet égard est, 
bien sûr, la libération des otages occiden
taux. Des Espagnols, aux Britanniques 
accordés à Edward Heath, aux Améri
cains octroyés au représentant des ami
tiés irako-américaines, jusqu'à la déci
sion, confirmée le 23 octobre, de libérer 
l'ensemble des ressortissants français, 
autant de gestes qui témoignent de la dis
position irakienne pour un règlement né
gocié. L'éloge de la position officielle 
française fait par le ministre irakien des 
Affaires étrangères, Tarek Aziz, pour jus
tifier la libération des "invités" français, 
indique bien que le pouvoir irakien re
cherche un compromis. Bagdad voudrait 
pouvoir sortir du Koweit sans perdre la 
face : il faudrait, à cette fin, quel 'Irak re
tire de son aventure un gain territorial -
il pourrait s'agir des îles -, et puisse 
faire état d'un acquis politique face à 
l'opinion publique arabe qui l'a soutenu. 
Celui-ci pourrait lui être fourni par l'exi
gence (renforcée par d'autres voix), 
d'une conférence pour le règlement du 
conflit israélo-palestinien que Washing
ton aurait du mal à rejeter après avoir 
promis d'agir dans ce sens si la question 
du Koweit était réglée. 

La France est, parmi les grandes puis
sances, la plus intéressée à un tel arrange
ments. La raison en est, bien entendu, 
que les intérêts français en Irak, accumu
lés en quinze années de rapports privilé
giés avec le régime de Saddam Hussein, 
sont considérables. L'impérialisme fran
çais redoute une explosion militaire qui 
détruirait le potentiel industriel irakien et 
anéantirait aussi bien toute possiblité de 
récupérer les créances irakiennes et de 
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conserver ce client privilégié dans la ré
gion. L'éloge irakien de la position fran
çaise comble d'aise le gouvernement Mit
terrand, même s'il l'embarrasse vis-à-vis 
de ses partenaires impérialistes. 

Globalement, cette attitude du gouver
nement socialiste renforce la tradition ins
taurée par De Gaulle de rapports amicaux 
avec le nationalisme arabe, créneau judi
cieux utilisé par le fondateur de laVe Ré
publique pour marquer des points face à 
ses concurrents anglo-saxons. Les tracta
tions secrètes françaises pour le règle
ment pacifique de la crise, évoquées par 
Tarek Aziz, ont d'ailleurs l'appui de la 
plupart des régimes arabes, épouvantés à 
la perspective d'un embrasement armé. 

Partisans de l'accalmie 
et va-t-en-guerre 

Les seuls gouvernants arabes opposés 
à un compromis sont- outre l'émir du 
Koweit, pour des raisons évidentes - le 
roi saoudien Fahd et les présidents égyp
tien et syrien. Les trois sont des rivaux di
rects de l'Irak dans la bataille pour le 
contrôle de la région- les deux premiers 
s'étant, de surcroît, totalement compro
mis avec l'intervention des Etats-Unis, 
tandis que le troisième effectuait une 
transaction globale avec les Saoudiens et 
les Nord-Américains. Tous les autres ré
gimes arabes souhaitent ardemment un 
accord, d'abord et surtout parce qu'ils 
craignent, à juste titre, les effets politi
ques désastreux pour la stabilité de leurs 
régimes qu'aurait un affontement armé 
entre les Irakiens et les Etats-Unis. Cette 
appréhension existait déjà au début de la 
crise ; elle s'est très fortement accentuée à 
la suite de la tuerie perpétrée par les 
forces sionistes à Jérusalem, le 8 octobre 
(lnprecorn°316du 12octobre 1990). 

L'incapacité de l'administration nord
américaine à se départir, pour une fois et 
dans des circonstances aussi délicates et 
exceptionnelles, de son rôle habituel de 
bouclier d'Israël à l'Organisation des Na-

~ ~ ' '-- . / 
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tions-Unics (ONU) a exaspéré même les 
alliés arabes traditionnels de Washington. 

Le cycle Intifada-répression sioniste 
s'étant intensifié depuis le 8 octobre 
1990, les conditions politiques générales 
d'une offensive militaire amencaine 
contre l'Irak apparaissent aujourd'hui 
comme les plus mauvaises aux yeux des 
classes possédantes arabes. Celles-ci 
n'ayant, de surcroît, aucune sympathie 
particulière pour la famille régnante du 
Koweit, réputée pour son arrogance ct sa 
pingrerie, elles sont tout à fait favorables 
à ce qu'un retrait irakien de cc territoire 
soit compensé par des concessions de la 
part de l'émir. 

Une fraction importante de la monar
chie et de la classe gouvernante saou
dienne s'est exprimée dans le même sens, 
le 21 octobre 1990, par la bouche du 
prince Sultan. Celui-ci a convoqué une 
conférence de presse au cours de laquelle 
il a tenu des propos très conciliants à 
l'égard de l'Irak, allant jusqu'à recom
mander que le Koweit lui accorde un 
accès à la mer. 

Ces prises de positions, ainsi que les 
tractations en coulisses qui les accompa
gnent ont, bien sûr, eu pour effet d'irriter 
au plus haut point l'administration améri
caine. Celle-ci, pour des raisons connues, 
cherche à régler son compte à Saddam 
Hussein et à neutraliser le potentiel mili
taire irakien, et exige donc la capitulation 
inconditionnelle de Bagdad. La réaction 
de Bush nes' est pas faite attendre : égal à 
lui-même, il a encore une fois, le 23 oc
tobre 1990, comparé le dictateur irakien à 
Hitler et affirmé qu'il n'y aura jamais de 
compromis, décrivant 1 'invasion du Ko
weit comme la pire des abominations de 
cette fin de siècle ! Une tartufferie aussi 
grossière se passe de commentaires ... 

La course est engagée entre Washing
ton et les partisans du compromis. Il en ré
sulte une tentation encore plus grande 
pour les Etats-Unis de passer à l'action 
dans les plus brefs délais, voire après les 
élections législatives de novembre aux 
Etats-Unis. La mobilisation contre la 
guerre ne doit surtout pas fléchir. * 

24 octobre 1990 
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LIBAN 

Le Waterloo de ''Napolaoun~~ 
LA NOTE est très 

lourde : depuis le 14 mars 
1989, jour où le "général" a 
proclamé sa "guerre de li
bération" contre la Syrie et 
ses alliés libanais, en pas
sant par celle qu'il a menée 
contre la milice chrétienne 
des Forces libanaises pour 
le contrôle du réduit chré-

Michel Aoun -le "général" pour ses fans, "Napolaoun" comme 
l'a si hien surnommé le leader druze Walid Joumblatt- a 

fmalement abandonné le combat, lâchant ses partisans, et s'est 
réfugié à l'ambassade de France à Beyrouth, le 13 octobre 1990. 
Ceux, parmi les chrétiens libanais qui, séduits par la détermination 

dont il avait fait preuve jusque-là, ont combattu sous ses ordres 
en ont été pour leurs frais. 

bon œil la bataille qui a op
posé, après les accords de 
Taëf, l'armée d'Aoun aux 
Forces libanaises parrainées 
par Israël, dans la zone chré
tienne. 

Cette bataille a d'ailleurs 
surpassé en violence toutes 
celles que le camp chrétien 
réactionnaire a mené uni 

tien, la mégalomanie de "Napolaoun" a 
coûté aux Libanais, et en particulier à ses 
coreligionnaires, plusieurs milliers de 
morts et de blessés et des dégâts dépas-
sant, pour une bonne partie de cette zone, 
tous ceux des conflits qui se sont succé
dées au Liban depuis 1975. Quant au ré
sultat de ce carnage, il est tout simple
ment nul: Aoun n'a pu réaliser aucun de 
ses objectifs déclarés, pour la bonne rai
son qu'ils étaient irréalisables dans le 
cadre des rapports de forces existants. 

A cet égard, les affinités 

SnlahJABER 

puissances et des Etats arabes, à l'excep
tion del 'Irak. 

La Syrie avait néanmoins dû tempori
ser, avant de passer à l'action contre un 
Michel Aoun devenu hors-la-loi en 
termes de "droit international". La France 
et l'Irak, officieusement pour l'une et of-

qui lient Michel Aoun à Sad
dam Hussein et qui font qu'ils 
se soutiennent mutuellement 
- le second ayant fourni 

0 kilomètres 50 

contre ses ennemis. Elle s'est soldée par 
un match nul. Entre temps, la Syrie 
n'avait pas hésité à fournir cyniquement 
une aide au "général", celui-ci l'acceptant 
aussitôt, sans scrupules, moyennant chan
gement de ton envers ceux contre qui la 
veille il menait sa "guerre de libération". 

Le Liban et le Golfe 

L'invasion du Koweit par l'Irak, le 2 
août 1990, a créé les conditions idéales, à 

armes et finances au premier -------- ---------- ·- -- - --· 

plus d'un titre, pour une action 
syrienne décisive contre Mi
chel Aoun. Soumis au blocus, 
l'Irak n'était plus en mesure de 
soutenir le "général". En outre, 
en se ralliant au camp américa
no-saoudien contre son enne
mi juré Saddam Hussein, le 
dictateur syrien Hafez el
Assad savait qu'il obtiendrait, 
en échange, carte blanche de 
Washington pour agir au 
Liban, pays exportateur de ter
rorisme et non de pétrole. Ce 
n'est d'ailleurs qu'une partie 
des récompenses attribuées à 

- illustrent parfaitement le 
dicton selon lequel "qui se 
ressemble, s'assemble". Les 
deux hommes, en effet, ont en 
commun une ambition déme
surée et un mépris total pour 
le coût humain de leurs folles 
aventures ; toutefois, les rap
ports qui les ont liés ne sau
raient s'expliquer que par 
cela. Il s'agissait d'abord 
d'une alliance contre un enne
mi commun : la Syrie. 

-<. \ la Syrie, dont la participation 
"- ~ / au blocus contre l'Irak et le 
r soutien politique à la croisade 

' contre Saddam Hussein sont 

}'_
/ tous deux essentiels. 

•_ DAMA-S Sur fond de blocus ami-
irakien, la Syrie et son protégé 
Hraoui ont choisi, dans un pre-

;s-y R 1 E 1 mi er temps, de soumettre éga-

Aoun à un blocus. Ils ont en
suite déclenché ensuite une of-

C'est cette même volonté 
d'en découdre avec Damas 
qui avait poussé le gouverne
ment de Mitterrand à soutenir 
Aoun, quand, de surcroît, la 
France était encore l'alliée de 
l'Irak. Le soutien français of
ficiel s'était cependant estom
pé lorsque, durant l'été 1989, 
la monarchie saoudienne et 
les autres détenteurs de pétro
dollars du Golfe avaient par

~---r) ---~ lement la zone contrôlée par 

~~~~lJ~~~~l_~[ _______ jL _____ j fensive militaire, le 13 octobre E 1990, provoquant en deux heu-
res de combat la capitulation 

de "Napolaoun", qui n'avait pas cessé de 
jurer qu'il préférerait mourir plutôt que de 
céder. 

rainé les accords de Taëf (ville saou
dienne), censés mettre fin à la guerre du 
Liban. Le nouveau président libanais, 
Elias Hraoui, élu, par les survivants du 
Parlement libanais issu des élections de 
1972, sur la base de ces compromis avait 
été reconnu par l'ensemble des grandes 
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ficiellement pour l'autre, continuaient à 
protéger le Don Quichotte libanais. Les 
Etats-Unis, bien qu'ayant rompu avec 
celui-ci, n'en mettaient pas moins en 
garde la Syrie contre toute intervention 
militaire à l'intérieur du réduit chrétien. 
Enfin, Damas ne pouvait que voir d'un 

Les conseils de Paris ont sûrement fait 
autant que les combats pour l'amener à 
tout abdiquer comme il l'a fait. Le gou
vernement français lui a expliqué, en 
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effet, qu'il ne pourrait plus rien faire pour 
lui, sauf sauver sa peau en lui accordant 
l'asile politique. 

Aoun, qui avait placé quelques di
zaines de millions de dollars à l'étranger, 
a préféré la perspective de cet exil doré à 
celle de la mort "héroïque" à laquelle il 
prétendait être prêt. Malheureusement 
pour lui, le gouvernement libanais, con
seillé par Damas, ne l'entend pas de cette 
oreille. Il réclame au préalable la restitu
tion des millions détournés par Aoun sur 
ses comptes personnels. Dans l'épreuve 
de force qui s'est engagée entre Paris et 
Beyrouth à ce sujet, c'est en fait Damas 
qui veut mettre à profit la conjoncture ré
gionale qui lui est plus propice 
que jamais, pour régler ses vieux 
comptes avec l'establishment 
français unanime dans son hosti
lité à la Syrie. 

De fait, la campagne anti
syrienne bat son plein en France. 
Les politiciens français, relayés 
par les médias, se livrent à la su
renchère. De la majorité socia
liste gouvernementale à l'ex
trême droite, en passant par 
l'ensemble de l'opposition bour
geoise, c'est à qui se déclarera plus "horri
fié" par les agissements syriens ; le tout se 
déroule sur fond de parti-pris religieux, 
d'essence raciste, en défense des "chré
tiens" libanais. Ce climat n'est pas sans 
influer sur le comportement du pouvoir 
mitterrandien, pris au Moyen-Orient dans 
des "logiques" de plus en plus nom
breuses et pas toujours conformes aux in
térêts bien compris de l'impérialisme 
français auquel il préside. 

Que cherche la Syrie ? 

La vendetta sanglante qui a suivi la 
reddition de Michel Aoun, dans le village 
de Bsouss- quelques dizaines de massa
crés, une tuerie "banale" dans le carnage 
permanent du Liban- a été présentée en 
France comme le comble de 1 'horreur. 
Paris a jugé nécessaire d'en saisir ses par
tenaires du Conseil de sécurité de 
l'Organisation des Nations
Unies (ONU), ce qui n'avait 
pas été jugé utile pour des 
tueries bien plus impor
tants comme celle des 
milliers de civils kurdes 
gazés par l'ex-allié irakien 
de la France à Halabja, en 
1988. 

Enfin, 1 'abject assassinat, le 
21 octobre 1990, de la famille de 
Dany Chamoun, fils d'un des piliers de la 
droite chrétienne libanaise décédé en 
1987, a été immédiatement attribué par les 
médias français à la Syrie, alors que tout 
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indique qu'il a été commis par les hom
mes de Samir Geagea, le chef sanguinaire 
des Forces libanaises chrétiennes. Celui
ci a déjà dirigé, en 1978, un massacre si
milaire (contre la famille du fils de Sou
leiman Frangié, principal allié chrétien 
des Syriens). L'assassinat de Chamoun, 
après la capitulation d' Aoun, élimine le 
dernier rival déclaré de Geagea pour le 
leadership du camp chrétien réaction
naire. 

Le thème central de la campagne anti
syrienne en France, qui se nourrit de ces 
atrocités, est la volonté prêtée à la Syrie 
d'annexer le Liban. Le gouvernement 
comme l'opposition de droite expliquent 

doctement que Damas a toujours caressé 
le projet d'une "Grande Syrie" et voudrait 
phagocyter le Liban comme 1 'Irak, le Ko
weit. Cette interprétation simpliste re
prend, en fait, un thème éculé de la droite 
chrétienne libanaise, faisant abstraction 
des intérêts concrets qui dictent la dé
marche syrienne comme celle de tout 
Etat. 

Le Liban, contrairement au Koweit, 
ne dispose d'aucune richesse minière. La 
Syrie n'a aucun intérêt matériel a annexer 
le Liban, d'autant moins que ce pays est 
un des endroits les plus ingouvernables de 
la planète. Le seul intérêt économique que 
représente le Liban pour la dictature sy
rienne provient, bien au contraire, du 
maintien de la spécificité libanaise dans 
ce domaine. Le Liban est, en effet, le pays 
du capitalisme le plus débridé du monde : 
ses lois et coutumes en font une zone de 

liberté économique sans pareille et 
un paradis fiscal ; il y règne, en 

même temps, que 1 'anarchie 
politique, une vaste écono
mie "illégale" (culture du 
haschisch, trafics en tous 
genres, notamment ceux des 
armes et des stupéfiants, rac-

kets à tous les niveaux, etc.) 
C'est de cette spécificité li

banaise que les barons de la bu-
reaucratie bourgeoise au pouvoir en 

Syrie font leurs choux gras ; la dissoudre 
dans leur propre économie étatisée re
viendrait à tuer la poule aux œufs d'or, à 
supposer que cela fut possible notamment 

LIBAN 

face aux veto israélien et impérialiste. 
C 'est pourquoi le pouvoir syrien au Liban 
cherche à consolider son hégémonie sur 
ce pays, en préservant la spécificité liba
naise dans les domaines profitables aux 
gouvernants syriens. Le corollaire est que 
1 'establishment français ne défend pas 
"1 'indépendance" du Liban contre la 
Syrie, mais sa propre domination impéria
liste sur ce pays contre 1 'hégémonie sy
rienne. 

Une bombe à retardement 

Les frontières de l'Etat libanais ont 
été découpées, en 1920, par 1 ' administra-

tion coloniale française. A 1 'en ti
té particulière que constituait le 
Mont-Liban, qui avait déjà été 
déchiré par une guerre de reli
gions, les Français ont rajouté 
d'autres régions de manière tout 
à fait artificielle. Leur but était 
de rassembler le plus grand 
nombre de chrétiens possible 
dans les frontières de l 'Etat du 
"Grand Liban" qu' ils créaient, 
très souvent contre le gré des in
téressés eux-mêmes. La finalité 

de ce choix était de perpétuer la tutelle 
française sur ce pays, conçu comme îlot 
chrétien pro-occidental dans 1 'Orient 
arabo-musulman. Il en a résulté un pays 
dont la population n'avait aucune cohé
sion réelle, mais des allégeances diverses, 
souvent contradictoires, dans le cadre 
d'un équilibre acrobatique des plus pré
caires. 

Le Liban conçu par la France colo
niale était une bombe à retardement. Il a 
explosé une première fois en 1958, puis 
définitivement en 1975, après plusieurs 
déflagrations mineures. Quelle que soit 
l'issue des péripéties finales de l'épisode 
Aoun dans la guerre du Liban, celle-ci 
n'est pas prête de se terminer. "Exit 
Aoun", beaucoup d'autres restent et beau
coup rentreront. 

Le désarmement des milices prévu 
par les accords de Taëf, s'il a lieu, ne sera 
qu'une nouvelle répétition de la même co
médie. La dissuasion israélienne empê
chera les Syriens de déployer au Liban les 
forces nécessaires pour un réel désarme
ment des fractions belligérantes du pays. 
Celles-ci restent très nombreuses, surar
mées et toujours prêtes à s'entretuer selon 
une combinatoire défiant toute logique. 

Le Liban est destiné à rester long
temps le théâtre de tous les règlements de 
comptes régionaux, s'ajoutant aux moti
vations locales de ses différentes milices. 
En vérité, l'avenir du Liban à long terme 
est d'abord tributaire de ce qui se passera 
en Syrie même. * 

23 octobre 1990 
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PALESTINE 

Deux poids~ 
deux mesut•es 
Nous reproduisons des extraits du discours de Georges Habache - dirigeant du 
Front populaire pour la libération'de la Palestine (FPLP), principale fraction de 
gauche de l'Organisation de libération de la Palestine (OLP) -prononcé à 
Amman, le 15 septembre 1990, sur le conflit du Golfe et la nouvelle situation 
internationale. 

oocmiENT 

PRENDRE la question 
de la crise du Golfe à la 

~légère ou la traiter de 
façon sentimentale, serait 
une grossière erreur. Il est 

U '({(____/ \ point de vue d'un appui 
)."-,_,___} Aù utile -et je le dis du 

G ~"' " total à nos frères irakiens 
dans cette bataille- de voir certaines 
choses en face: notre ennemi, c'est-à-dire 
1' administration nord-américaine, a gagné 
une bataille dans sa "guerre froide" contre 
le bloc socialiste et l'Union soviétique 
menée, depuis la fin de la Seconde Guerre 
mondiale. Elle se prépare à agir dans un 
monde à pôle unique, dominé par les 
Etats-Unis, et non plus bipolaire ou multi
polaire. Nous devons intégrer cette nou
velle donne dans nos analyses. 

Nous devons aussi prendre en compte 
la difficulté de la bataille que nous me
nons, au vu de la situation mondiale. Les 
tournants survenus au niveau internatio
nal, depuis environ un an, font que les 
forces de libération nationale dans le 
monde entier sont dorénavant contraintes 
de compter, avant tout, sur elles-mêmes. 
Après avoir bénéficié de ces change
ments, après avoir remporté la "guerre 
froide" -avec l'effondrement de cer
tains régimes socialistes et 1 'incapacité de 
1 'Union soviétique à aider efficacement 
les forces d'émancipation nationale-
1 'Amérique du Nord ose parler d'un "nou
vel ordre mondial". Je ne sais pas si vous 
avez lu ou écouté le dernier discours du 
président Bush, il y a quelques jours, où il 
y fait référence. 

C'est la première fois que l'adminis
tration américaine parle d'un "nouvel 
ordre mondial" fondé sur l'entente entre 
les deux grandes puissances. Si vous ana
lysez ses propos, vous verrez clairement 
comment elle entend organiser cette nou
velle situation internationale. Gare à tous 
les pays du tiers-monde qui ne sont consi-

dérés que comme des vaches à lait dont 
elle entend prendre la part du lion, puis 
distribuer des petits morceaux aux autres 
Etats industrialisés. 

Si l'administration américaine veut la 
guerre à tout prix, nous y sommes prêts. 
Et s'il y a une quelconque possibilité de 
règlement politique qui permettrait à 
l'Irak- ainsi qu'à la cause palestinienne 
et à la nation arabe - de réaliser certains 
de leurs objectifs, je dis que nous pouvons 
emprunter cette voie. L'initiative prise 
par 1 'Irak [la proposition de Sadd am Hus
sein d'échanger le retrait irakien du Ko
weit contre le retrait israélien des terri
toires occupés, ndlr] nous a ouvert une 
porte d'où nous pouvons d'exposer notre 
cause au monde entier. 

Et les autres résolutions 
des Nations-Unies ? 

Que dit l'Irak ? Il dit que si les Etats
Unis sont attachés au droit international, 
celui-ci reconnaît au peuple palestinien le 
droit au retour en Palestine, selon la réso
lution 194 de l'Organisation des Nations
Unies (ONU). Or il n'en a rien été: je suis 
moi-même originaire de la ville de Lodd 
et je me trouve encore à 1 'extérieur. Il y a 
aussi une résolution de 1 'ONU qui nous 
reconnaît le droit à 1 'autodétermination 
(la résolution 3236), ainsi que le droit 
d'établir un Etat (résolution 3276). Et si 
quelqu'un nous dit qu'il s'agit là de réso
lutions de 1 'Assemblée générale de 
l'ONU, il y en a également du Conseil de 
sécurité : grâce à l'Intifada, celui-ci a 
adopté les résolutions 605, 607 et 608 qui 
parlent, au moins, de l'application de la 
Convention de Genève. Malgré cela, les 
Etats-Unis n'ont pas bougé, n'ont pas me
nacé, n'ont pas envoyé de flottes ni impo
sé un blocus [à Israël, ndlr ]. 

Nous disposons maintenant d'un ar
gument face au monde, et à l'administra
tion Bush en premier lieu. Nous pouvons 
leur dire : comprenez-nous, si vous êtes 
disposés à régler la question du Golfe sur 
la base du droit international, nous avons 

Dans l'œil du cyclone 

Le 15 septembre 1990, setenait dans la 
cap~ale jordanienne, Amman, le Congrès 
des forces populaires arabes, vaste rassem
blement de formations d'horizons divers et 
soùvent contradictoires, dont le seul thème 
commun était l'opposition à l'intervention oc, 

. cldentale . dans la région. Ce fut l'occasion 
pour les dirigeants de la gauche de l'Organi
sation de]ib$ration de la PaiE)stine (OLP) de 
revenir danscette ville, après vingt ans d'in-

... · terdiction ·de séjour. Le retour à Amman de 
Georges Habache, illustrait à lui seul le chan
gement ··dêélirnat survenu èn Jordaniê; de
puis plusiêùrs mois?Sous la pression gran~ 
dissante du mouvement > des • masses 
palestiniennes et jordaniennes, le roi Hussein 
·a. été . contraint d'ouvrir les • vannes de Tel<- ··· 

. .· pression pgliiique dans son royaume, 
Depuis le début de la crise du Golfe, le 

Dr. Georges Habaches'est distingué par une 
attitude tranchée de soutien (( aupeuple de 
l'Irak, à l'aimée, à la direction politique ira
kienne et aufrère Saddam Hussein"· Ce 
soutien a-critique est d'autanfplus surpre· 
nant qu'il succède à plus de dix ans de rap
ports envenimés entre le FPLP et le pouvoir 
irakien. Lê long discours prononcé par 
Georges Habache. devant le Congrès des 
forces populaires; dont nous reproduisons ici 
des extraits, contenait cependant d'autres 
considérations. La position du FPLP est illté' 
ressante par le poids de cette organisation . 
dans la lutte palèstinienne et dans le mouve
ment anti-impérialiste mondiaL * · · 

SalabJaher 

sans doute notre mot à dire. Nous sommes 
prêts à nous asseoir à la table des négocia
tions pour discuter de toutes les questions 
du Moyen-Orient à la lumière du droit in
ternational. Mais si vous voulez les sépa
rer, nous ne sommes pas idiots, nous n'ac
ceptons pas que 1' Amérique du Nord 
agisse selon son bon vouloir. 

Elles doivent toutes 
être appliquées 

Nous disons que nous acceptons cette 
législation si les Nations-Unies entendent 
sérieusement appliquer leurs résolutions. 
Il y a celles portant sur le retrait d'Israël 
du Sud-Liban et des territoires occupés, 
en plus de la résolution 660 [retrait ira
kien du Koweit, ndlr]. Elles doivent 
toutes être appliquées, sinon permettez
nous de dire que nous avons notre légiti
mité arabe révolutionnaire. * 

~rn,., JS.,pt<mb" 1990 
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EGYPTE 

Bruits de bottes 
su1• fond de crise 

Le gouvernement de Moubarak a envoyé 20 000 hommes de troupe et 
150 chars légers en Arabie saoudite aux côtés de l'armada dirigée par les 
Etats-Unis. Si le gouvernement égyptien espérait ainsi faire diversion à la grave 
crise économique que traverse le pays, ll n'y est guère parvenu, comme 
l'explique Ahmed Shafei, militant révolutionnaire égyptien qu'lnprecor a 
rencontré. 

INPRECOR : Vu d'Europe, l'aligne
ment du pouvoir égyptien sur les 
Etats-Unis dans la crise du Golfe 
semble être allé de soi. Comment cela 
s'est-il passé réellement ? 

Ahmed SHAFEI : La réaction du 
gouvernement égyptien face aux événe
ments du Golfe s'est faite attendre pen
dant deux jours au terme desquels le mi
nistère des Affaires étrangères a rompu le 
silence par un communiqué exigeant le 
règlement du contentieux irako-koweitien 
dans un cadre arabe et octroyant au 
peuple koweïtien le droit de choisir un 
nouveau gouvernement. Cette position
qui ne supposait aucun soutien à 1 'émir du 
Koweit- s'est considérablement modi
fiée suite au sommet de la Ligue arabe 
d'août 1990 où l'Egypte s'est alignée sur 
les pays du Golfe (1) condamnant l'inva
sion irakienne; cette décision s'est tra
duite par une série de mesures, dont la 
plus importante a été 1' envoi de forces ar
mées égyptiennes au secours de 1' Arabie 
saoudite et des Emirats arabes unis 
(EAU) (2). 

Cette prise de position doit être analy
sée par rapport au poids de la crise écono
mique à laquelle fait face la bourgeoisie 
égyptienne, et aux pressions des institu
tions fmancières internationales (Fonds 
monétaire international, Banque mon
diale, etc.) qui ne lui laissent qu'une 
marge de manœuvre très étroite. Le ré
gime égyptien est contraint d'accepter 
tous les dispositifs mis en place par 1 'im
périalisme pour protéger ses intérêts dans 
la région, dans l'espoir de voir certaines 
de ses dettes annulées ou, au moins, le 
paiement des intérêts repoussé à des 
échéances plus lointaines ... 

L'Egypte s'est considérablement en
dettée auprès du Koweit, qui utilise en 
matière de prêts les méthodes des institu
tions financières impérialistes. L'Irak 
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avait bien proposé à 1 'Egypte d'annuler sa 
dette envers le Koweit en échange de son 
appui, mais la dépendance égyptienne 
vis-à-vis de l'impérialisme est telle que 
cette "solution" ne pouvait être retenue. 
Les Etats-Unis "soutiennent" l'économie 
égyptienne à coup de prêts et de livraisons 
de blé - entre 75 et 80 % de cette cé
réale, principal produit de consommation 
populaire, provient des Etats-Unis. 

+ Comment expliques-tu l'apparent 
accord de la population avec le gou
vernement sur ce thème ? 

Vis-à-vis des masses, le pouvoir a 
joué sur une autre corde pour s'assurer au 
moins d'une connivence tacite : les rap
ports entre les travailleurs égyptiens et le 
régime irakien. Ce dernier, malgré sa dé
magogie nationaliste affronte une crise 
économique sans précédent, après huit 
années de guerre contre l'Iran (3). Lors
que les travailleurs irakiens étaient au 
front, il a fait appel à près de 2 millions 
d'Egyptiens pour les remplacer. Une fois 
les hostilités terminées, le régime a ex
ploité à ses fins la concurrence entre Ira
kiens et Egyptiens sur le marché du tra
vail. Ces derniers ont fait l'objet de 
diverses tracasseries administratives puis 
de 1 'hostilité des Irakiens. Cette situation, 
entretenue par le pouvoir irakien, a abouti 
à des agressions répétées contre les émi
grés égyptiens, qui se sont soldées par des 
dizaines de meurtres. Aujourd'hui, il est 
facile pour le gouvernement égyptien de 
raviver le ressentiment des Egyptiens à 
1 'égard de l'Irak pour justifier l'envoi de 
troupes aux côtés de 1 'impérialisme. 

Au sein de la population égyptienne, 
il ne s'est rien produit de comparable avec 
les manifestations de soutien à 1 'Irak 
qu'on a pu voir dans les autres pays 
arabes, où le sentiment nationaliste a été 
mis à profit par la démagogie du pouvoir 

Difficile retour au pays 

Les dirigeants égyptiens ont déclaré 
avoir besoin de 9 milliards de dollars, pour la 
seule année 1990, pour faire face au coût de 
la crise du Golfe- en comptant les pertes 
touristiques qu'elle engendre et la diminution 
très importante des revenus provenant du 
canal de Suez. 

Le coup que cela représente pour 
I'Egypte -petit producteur de pétrole
pourrait être atténué par la hausse des prix 
do pétrole et par l'annulation d'une partie de 
. sa dette énorme (plus de 40 milliards de dol
lars pour un pays de 52 millions d'habitants) 
par Washington. Mais ce soulagement sera 
mis à mal par le retour des 300 000 immi-
grés d'Irak qui va signifier la fin de l'envoi 
d'argent par ces derniers- source très im
portante de revenus pour l'économie égyp
tienne. 

De plus, le gouvernement du Caire de
vra prévoir des logements, des emplois et 
des places dans le système scolaire pour 
ces travailleurs et leurs familles. Or, selon un 
coopérant étranger au Caire travaillant dans 
le secteur du développement, cité par le 
quotidien britannique The Guardian : " Les 
autorités n'y parviendront pas, cela va provo
quer une crise, au moins dans la capitale. " 
Les problèmes auxquels est confrontée la 
population égyptienne, qui souffre déjà du 
chômage (plus de 3 millions de chômeurs. 
soit 20% de la population active). vont 
s'aggraver avec le retour des émigrés. * 

irakien - en particulier au Yémen, au 
Soudan ou en Tunisie. 

+ Peut-on expliquer cette absence de 
réaction populaire unÎIJuement par ct! 

facteur? 

Non, l'ampleur de la crise économi
que joue un rôle déterminant et relègue à 
1 'arrière-plan toutes les autres préoccupa
tions. Les Egyptiens, frappés de plein 
fouet par 1 'austérité, paupérisés, atten
dent, prostrés, chaque année le vote du 
budget. Aujourd'hui, le gouvernement 
Moubarak entretient l'espoir que la posi
tion pro-impérialiste qu'il vient d'adopter 
soulagera quelque peu 1 'acuité de la crise. 

1) Le transfert du siège de la Ligue arabe de Tunis au Caire 
n'est pas une pure coïncidence : longtemps boycottée par l'en
semble des pays arabes à la suite de la vis ne de Sadate à Jé
rusa~m. et des accords de Camp David de 1978, I'Egypte 
n'aM ait plus le siège de la Ligue. Ce boycott a été rompu par 
la visne de Yasser Arafat à Hosni Moubarak. Par la sune, les 
relations ont été rétablies entre I'Egypte et la Ligue. Le retour 
du siège de la Ligue arabe en Egypte est une victoire pour la 
bourgeoisie égyptienne, qui a drainé dans son sillage l'en· 
semble des régimes arabes ; cet événement reflète la faillite to
tale de la démagogie nationaliste arabe. 

2) Début septembre 1990, la presse tunisienne a fait état de 
l'envoi de 5 000 prostituées égyptiennes en Arabie saoudite, 
pour les "besoins" de l'armada nord-américaine. 

3) Voir lnprecorno 314 du 14 septembre 1990. 
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EGYPTE 

Vous avez dit "droits de l'homme" •.. 

"En Egypte, l'état d'urgence, proclamé en 1981 est resté en vigueur. Aüx 
termes de l'article 3 de la loi d'urgence, le ministre de l'lntérieurpeUttàtre "arrê" 
ter et détenir les personMs suspectes ou celles qui menacent l'ordre public ou ··•· 

··· la sécurité". (..) •.. ···.· •••.•••• •······ ·. ·•·•·.·.• } > / .. ···•·•· .. ..··• . < ..... .. > 
" Les autorités ont t)ti11sé les larges pouvoirs que leUr confère iâ législatiOn 

de l'état d'ûrgence.· pour··réprimer l'opposition qes groùpesd$ gàuche, .. deS sYh- . 
dicalistes, et plus pal"tiêulièrêmerit des groupêsislamistès. ( ... ) ··•· Y · ... ? 

"Au moins a 000 sympathisants réels ou pfésl.imesôel'ôpposition islamist~ 
auraient. été··• inëarcérés atfcol.irs dE:lJ 'année{ fllusieüf? cêÎîtéiinE:ls d~ ~yndiq~~ 
listes et .d'autres··opposar1tS etdétraC:têqrs dugouiJerh~riJE:lht0nt ••. é9alêrijehtéf~ )· 
emprisonnés .•. La grande majorité des ëlétêlïll~ <:>Pt ~ppàr~rflrTl~n.fétff: JH.§?rc~réf 
en vertu dès gisp()sitie>ns .. de l'état d'ufgeQCe ~t libérés $â.6Winc:uJpatl§ri niîù9ê~ 
me nt. à l'issue de péfj6des de ·d éte riti6h aH@fde q 4elqùê$j§Qrs à. troi$ mqi$. < 

fréq~;~~·~.~f~d~~~~~.~~t~~~a~~s~e~s.dp~~s~~~~·~i~%~f~~~H~~~eânu2~~r~t·;l~······ 
vagues d'arrestatiohs .ontpratiquemènft6ùtes été pasSé@ ~ t~I:??P~ f3eaùc6ùp · 
d'autres ont été systélllatktliemént tortùréesdaqsJie but delsù( àrrachei des 
aveux sur des activitéS illégales, ou poùr obtenlrdeslnfohrùùlohs: » *> ·· · · 

. ' ... ' . . .... 

· · Eitraits •a~•Rappo;i .. d~~esty. JniernJtioll(ll .. J99o ······ 

Mais une telle attitude d'attente repousse 
à plus tard, sans l'exclure, la possibilité de 
manifestations d 'hostilité contre la posi
tion anti-arabe du régime. 

+ L'Egypte est l '~tn des pays arabes 
dont la classe o~tvrière est la plu.s im
portante n~tmériqrœment, et la pl~ts 
concentrée. Où en est-elle a~tjollr
d'hui? 

Ses traditions de lutte sont anciennes ; 
même si le régime de Nasser y a mis une 
sourdine, elles ont repris depuis une di
zaine d'années et se radicalisent à une 
grande vitesse. Il s'agit généralement 
d'explosions spontanées, qui ne débou
chent pas sur la création d'organisations 
ouvrières puissantes (syndicats ou partis). 
En général, ces mouvements sociaux par
tent de revendications économiques, mais 
l'affrontement avec l'Etat bourgeois de
vient vite inévitable dans un pays où ce 
dernier est le principal propriétaire des 
moyens de production. Dès lors, les exi
gences économiques deviennent rapide
ment politiques et les syndicats jaunes, à 
la solde du gouvernement, sont déboutés 
et remplacés par des "comités ouvriers". 
Les luttes achoppent aussi sur les ques
tions démocratiques, puisqu'il est inter
dit, en Egypte, de faire grève, de manifes
ter, etc. Elles aboutissent souvent, comme 
en 1989 à Hélouan -l'un des principaux 
centres industriels du pays (4)- à des af
frontements sanglants entre grévistes et 
forces de l'ordre. 

Cette conscience de classe se retrouve 
chez les émigrés égyptiens qui, contrai
rement aux Maghrébins, ne sont pas ins
tallés dans les métropoles du Nord, mais 
plutôt dans les pays voisins (Libye, Jorda-
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nie, Irak, EAU). Cette émigration spécifi
que a, pour le moment, mis au second 
plan ses revendications de type national : 
le travailleur égyptien émigré en Libye, 
en Jordanie ou en Irak considère l'em
ployeur libyen, palestinien ou irakien plu
tôt comme un patron que comme un 
"frère arabe", ou qu'un "étranger", com
me en Europe. La conscience de classe a 
ainsi remplacé la conscience nationale 
arabe. 

Après avoir été expulsés par milliers 
de Libye, exploités en Jordanie, tués en 
Irak, les travailleurs égyptiens mettent 
peu d'empressement à dénoncer les me
nées impérialistes contre Kadhafi et à 
soutenir l'Intifada ou le régime ira
kien .. . Bien sûr, les données objectives 
n'expliquent pas tout, mais les mesures 
anti-ouvrières des régimes nationalistes 
arabes ne peuvent que renforcer la 
conviction de l'échec du nationalisme, 
après la faillite de Nasser. 

De plus, la classe ouvrière n'est pas 
encadrée politiquement; la gauche n'est 
pas parvenue à s'y implanter. Pourtant, la 
dynamique actuelle des luttes lui ouvre 
d'énormes possibilités et ce, d'autant plus 
que la politique d'ouverture économique 
menace les intérêts de certaines couches 
de la petite bourgeoisie, des paysans 
pauvres et des secteurs liés à l'appareil 
d'Etat. 

Le Parti communiste, par exemple, est 
déchiré par ses difficultés internes, affai
bli par la clandestinité, et il subit de plein 
fouet les retombées des événements d'Eu
rope de l'Est. Il est actuellement amené à 
revoir toute sa propagande, non par souci 
de rigueur théorique, mais pour justifier la 
politique de Gorbatchev. Ses contorsions, 
depuis les événements du Golfe, sont à 

l'image de celles faites à l'époque de 
Camp David, lorsqu'il soutenait à la fois 
les accords égypto-israéliens et l'Organi
sation de libération de la Palestine (OLP). 

+ Q~t 'en est-ü des a~ttres forces politi
q~tes ? 

L'opposition libérale va encore plus 
loin que le régime dans son soutien à l'im
périalisme. Les forces de gauche, on l'a 
vu, restent marginales, sauf dans les uni
versités où elles étaient hégémoniques du
rant les années 70. Depuis, elles ont été 
remplacées par les intégristes (5) mais, ré
cemment, elles ont regagné du terrain en 
organisant des mobilisations sur des 
thèmes anti-impérialistes. 

Les intégristes, eux, sont fort embar
rassés depuis 1 'intervention impérialiste 
dans le Golfe. Leur position est pour le 
moins inconfortable puisqu'ils sont tradi
tionnellement à la fois anti-occidentaux et 
alliés politiquement et financièrement 
avec l'Arabie saoudite, dont le régime a 
fait du Coran sa Constitution. Incapables 
de justifier la présence "occidentale" dans 
ce pays, ils ont adopté une position en 
trois points : condamnation de l'invasion 
du Koweit par 1 ' Irak; défense de 1 'Arabie 
saoudite ; condamnation de la présence 
américaine. 

Logiquement, les masses égyptiennes, 
sous l'impact de l'aggravation de la crise 
économique - que même la "reconnais
sance" impérialiste ne saurait juguler 
seront amenées à contester le régime ainsi 
que l'impérialisme. * 

l 0 octobre 1990 
Propos recueillis par Luiza Maria 

4) Voir lnprecorn• 297 du 13 novembre 1989. 
5) L'influence intégriste, à laquelle l'absence de gauche 

laisse le champ libre, n'est pas non plus contrebalancée par un 
mouvement de femmes ; il existe plutôt une mouvance liée à 
des partis ou à des personnalités. Elles ne ripostent pas à l'in· 
tégrisme avec des revendications féministes, mais au travers 
de programmes généraux de formation. Pourtant, les réactions 
sporadiques, isolées et individuelles à l'intégrisme existent, 
mais n'ont pas abouti à la création d'un mouvement organisé. 
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GOLFE 

Le •·eeyelage 
des pét••odolla•·s 

tionnclles", ce qu'on a baptisé les pétro
dollars. En contrepartie, les factures éner
gétiques de tous les pays impérialistes sc 
sont alourdies, mais elles ont été réglées, 
en dernier ressort, par les consommateurs 
(hausse des prix de l'essence et du fuel, 
inflation généralisée). 

Les retombées ont été particulière
ment lourdes pour les pays du tiers mon
de. Ce fut l'une des causes essentielles de 
l'important processus d'endettement des 
années 70 (voir Inprecor n° 313 du 13 
juillet 1990) et des brutales mesures 
d'austérité auxquelles sont confrontés ces 
pays depuis, au moins, les années 80. 

Le pétrole est l'huile qui lubrifie les rouages de l'économie impérialiste depuis le 
début du XXe siècle, depuis que Rockefeller et la compagnie Standard Oil sont 
devenus la fraction dirigeante du capital nord-américain, et donc du capital 
mondial. Le pétrole est le carburant qui fait marcher le capitalisme du troisième 
âge depuis la fm de la Seconde Guerre mondiale -tant au sens propre 
(politiques énergétiques), qu'au sens figuré (mouvement des capitaux). Voilà qui 
explique l'empressement actuel des puissances impérialistes à en fmir avec 
Saddam Hussein. 

Ueeyclage Jmr 
l'in'•estissement 

L'impérialisme, lui, a eu à cœur de 
faire revenir ces pétrodollars dans les mé
tropoles. Une première forme élémentaire 
de recyclage a consisté à transférer le pro
fit des pays extracteurs dans les métro
poles impérialistes sous forme d'investis
sements en capitaux ou financiers. 

\l'infl'ied \\'OLF 

LEs TRUSTS liés au 
pétrole (multinationales 

• .,.,~.'.>11 .. • de l'automobile, indus
tries de transformation, 
sociétés d'extraction, chi
mie, etc.) concentrent, de
puis 1945, un pouvoir dé

~~~~= cisif dans la sphère de la 
1 'impérialisme. 

Les plus récentes analyses de la com
pagnie pétrolière Shell établissent que les 
réserves actuellement connues -et dont 
l'exploitation serait envisageable sans en
traîner des coûts impossibles à assu
mer- peuvent encore couvrir 40 ou 50 
ans, à un niveau de consommation cons
tante. Voilà qui prouve de façon éclatante 
l'irrationalité de la maxime« Après nous 
le déluge », caractéristique du capita
lisme. L'économie entière repose sur une 
matière première d'exploitation récente, 
en quantité limitée, ce qui ne l'empêche 
pas de construire des centrales thermi
ques, des routes, des ponts, des tunnels 
capables de durer 50, 100 ans ou davan
tage, mais qui seront sûrement délaissés 
bien avant. A supposer même qu'on dé
couvre de nouveaux gisements, il est plus 
que probable que le prix du pétrole aug
mentera énormément à brève échéance, 
dévalorisant du même coup les investisse
ments antérieurs. 

La menace d'une guerre dans le 
Golfe, du seul fait de 1 'importance dupé
trole et de sa rareté, est évidemment un 
facteur décisif de la politique et de l'éco
nomie mondiales ; parler de cônflit "ré
gional" reviendrait à en sous-estimer gra
vement la portée. 
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Quand, en 1973, les membres de 1 'Or
ganisation des pays producteurs de pé
trole (OPEP) sont parvenus à coordonner 
leurs politiques et, surtout, à restreindre la 
production, la loi de la ,....-------------------, 
jungle qui régit les rap
ports entre l'impéria
lisme et le tiers monde 
(les pays dominés sont 
tenus de livrer des ma
tières premières à des 
prix sous-évalués et de 
les échanger contre des 
biens industriels aux 
prix sur-évalués) a été 
mise à mal pour la pre
mière fois. Tout d'un 
coup, un produit de 
"monoculture" du tiers 
monde se vendait à un 
prix beaucoup plus éle
vé qu'auparavant. 

Les pays de l'Orga
nisation de coopération 
et de développement 
économique (OCDE) ne 
pouvant, à court ter
me, changer de politique 
énergétique, ceux de 
1 'OPEP ont joui dans les 
faits d'une sorte de mo
nopole ou d "'oligopo
le". L'OPEP ayant, par 
ailleurs, des intérêts en 
partie communs avec 
des multinationales, ces 
dernières ont engrangé 
d'énormes surprofi ts 
grâce à l'envolée des 
prix du brut, alors que 
les pays extracteurs ac
cumulaient des centai
nes de milliards de dol
lars de "recettes excep-

Racket ... 
L'administration Bush a demandé 

aux différents pays occidentaux de 
l'aider à financer sorreffort de guerre, 
évalué à au moins 6 milliards de dol
lars d'ici la lin 1990; Washington 
cherche également à dédommager les 
régimes "amis" du Moyen-Orient dont 
les économies ontété touchées par le 
blocus, décrété par ·les Nations-Unies 
contre l'Irak. . .. . . . 

.· • Le ) Japon a déjà . promis 
2milliards de dollars pour la .lorce mul

.tinational13 dirigée par les Etats-Unis, 
ef2 autres pour les pays afff3clés par 
le blocus. 

• · L'Allemagne envisagé de· don-
11er 2. milliards de dollars, dont · 50% 
pour les EtaJs-Ünis et le reste devant 
être partagé entre T Egypte,·la Turquie 

et la Jordanie; · < ..•.. ·. ··••·•• .. .· e . les Saoudiens, qui récoltent 
les bénéfices dela hausse des prix du 
pétrole, ont promisune somme dont 
on ignore encore le .montant. Selon le 
Washington Post, les ~tats~Unis dési
reraientque ce pays apporte au moins 
4 milliards de dollars, d'ici la lin1990, 
pour aider lespaysde la ligne de Iront 
frappés par le blocus et qu'il finance à 
hauteur de 500millions de-dollars par 
mois les forces américaines déployées 
en Arabie saoudite. 

• Quant à l'émir du Koweit, il a 
d'ores et déjà octroyé 5 milliards de 
dollars au titre d"'aide économique 
d'urgence" et · pour les forces 
d'intervention. * 

The Guardian du 3 octobre 1990 

L'opération était facili
tée par le fait que les 
pays de 1 'OPEP (ainsi 
que le Mexique ct le Ni 
géria) étaient, et sont, 
des pays intégralement 
capitalistes, dépendants 
de l'impérialisme, et 
que leurs classes domi
nantes se désintéressent 
de leur développement 
intérieur- il ne s'agit 
pas de "bourgeoisies na
tionales" classiques; la 
seule chose qui les mo
tive est la préservation 
de leur pouvoir et l'ac
cumulation de leur ri
chesse privée. 

C'est dans ces con
ditions que les revenus 
accrus tirés de la vente 
du pétrole ont été inves
tis essentiellement en 
Occident dans des place
ments en capitaux ct 
dans le secteur bancaire. 
On a ainsi assisté à de 
spectaculaires prises de 
participation d'Etats pé
troliers dans des firmes 
comme les aciéries 
Krupp, ou les construc
teurs automobiles Daim
ler, Fiat, etc. 

L'émirat du Koweit 
est un modèle du gen
re : on estime la fortune 
koweïtienne placée à 
1 'étranger à plus de 100 
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GOLFE 

Plus dure 
sera la chute ... 

L'histoire de l'impérialis
me a déjà connu des 
aventures militaires sem-

,,.,.--,., .... ..,.., bi ables au déploiement 

de forces actuel dans le 
Golfe, qui ont représenté le début de la 
fin pour la puissance militaire domi
nante. L'historien Paul Kennedy écrit : 

" L'Amérique risque d'être la vic
time d'un aveuglement national qui a 
déjà atteint beaucoup de grandes puis
sances quand elles envoyaient leurs 
forces armées de l'autre côté de la 
terre. ( ... ) 

« La Grande-Bretagne a pu réaliser 
une gigantesque démonstration de 
force quand, entre 1899 et 1900, elle 
s'est engagée, à plus de 10 000 ki
lomètres de la métropole, dans un con
flit acharné avec les Boers d'Afrique du 
Sud. Londres a alors envoyé plus de 
300 000 soldats venus de tous les con
tinents. La Royal Navy était maître des 
voies maritimes, aucune autre puis
sance n'aurait pu faire un tel effort. 
(. . .)Cette impressionnante expédition 
militaire a empêché de voir le revers de 
la médaille de la grande puissance bri
tannique. ( .. .)Or, ce sont ses faibless
es, et non les défaites militaires qui ont 
causé son effondrement. ,. 

Quand il parle des faiblesses pro
fondes des Etats-Unis aujour-d'hui, 
Kennedy ne s'arrête pas aux milliers de 
sans-abris de New- York, et ne s'em
barrasse pas du fait que l'espérance de 
vie d'un Noir dans la capitale des 
Etats-Unis est actuellement inférieure à 
celle d'un Cubain. Il ne fait référence 
qu'à la faiblesse économique : 

«Les Etats-Unis dépendent des 14 
milliards de dollars de bons du Trésor 
que les Japonais achètent tous les tri
mestres. Si Washington continue à 
chercher noise au Japon et que le gou
vernement japonais déclare un jour à 
ses agents de change "on arrête, on 
n'achète plus de bons du Trésor améri
cain", alors se sera la fin des roule
ments de tambour des Etats-Unis. Une 
"grande" puissance n'est réellement 
grande qu'aussi longtemps qu'elle a les 
moyens d'agir de façon indépendante. 
En les perdant, les Britanniques ont 
perdu leur statut de puissance de pre
mier rang. La crise de Suez- et la 
chute dramatique de la livre qui l'a ac
compagnée- en est un parfait exem
ple.''* 

Source : Soz, 13 septembre 1990 
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milliards de dollars. On y trouve d'impor
tants paquets d'actions, entre autres dans 
les firmes allemandes Daimler (part du 
Koweit: 14 %), Metallgesellchaft (20 %) 
et Hoeschst (tout juste 20 %), dans la 
Midland Bank britannique (10,2 %) ou la 
multinationale British Petroleum (14 %). 
Selon le Washington Post, les Koweïtiens 
disposent aux Etats-Unis d'une fortune de 
45 à 50 milliards de dollars placés en ac
tions dans les banques, ou dans des pro
priétés foncières. Rien que dans la célèbre 
maison de courtage Morgan Stanley, à 
Wall Street, "travaillerait" un capital spé
culatif koweïtien d'une 
valeur de 3 milliards de 
dollars. 

<< Quand l'émir vend, 
la Bourse flanche » titrait 
la revue financière améri
caine des boursiers, 
F orbes, en septembre 
1990. En effet, toutes ces 
sommes continuent ac
tuellement à être gérées 
par les gouvernants ko
weïtiens exilés, qui dispo
sent ainsi - grâce aux 
"pétrodollars flottants" 
-d'une "économie en 
exil". Et, depuis le début 
de la crise du Golfe, le 
gouvernement américain 
négocie avec eux pour ob
tenir qu'ils financent une 
partie des frais de l'engagement militaire 
des Etats-Unis sur leurs fonds, en procé
dant aux ventes nécessaires. 

Dès 1986, on estimait les avoirs nets à 
1 'étranger de 1 'Arabie saoudite, du Ko
weit, du Qatar et des Emirats arabes unis 
(EAU) à plus de 200 milliards de dol
lars; ils pourraient aujourd'hui atteindre 
les 250 milliards. 

Fait important de cette forme de recy
clage des pétrodollars (qu'on retrouve 
lors des placements en banque et en 
bourse) : les Etats pétroliers continuent à 
disposer de titres de propriété dans des en
treprises, de portefeuilles d'actions et de 
dépôts bancaires et boursiers. 

Recyclage 
par l'armement 

Un tout autre recyclage s'est produit 
lors de la guerre entre l'Iran et l'Irak. 
Deux Etats extracteurs, parmi les plus im
portants, se sont lancés dans une guerre 
d'extermination qui a englouti des cen
taines de milliards de dollars (et plus d'un 
million de vies humaines). Pour ce faire, 
ils ont dû acheter massivement de 1' arme
ment en Occident, surtout aux pays de la 
Communauté économique européenne 
(CEE), au Japon, aux Etats-Unis et au 

Brésil. Ils soutenaient ainsi l'industrie in
ternationale d'armement et la situation 
économique générale de ces pays. 

Une demande supplémentaire, avant 
tout de fournitures militaires, est venue de 
toute la région qui, dans le sillage de cette 
guerre, a considérablement augmenté son 
équipement militaire. Il suffit, pour mé
moire, de citer la commande, en 1987, de 
50 avions Tornados par 1 'Arabie saoudite 
à la Grande-Bretagne et à la République 
fédérale allemande (RFA),<< la plus 
grande affaire du siècle sur le marché des 
armements» d'après le quotidien britan

nique The Guardian. 
L'Iran, l'Irak et, dans 

une moindre mesure, 
d'autres pays de l'OPEP 
avaient besoin d'extraire 
et de mettre sur le marché 
la plus grande quantité 
possible de pétrole pour 
financer la guerre ; le 
cartel du pétrole- déjà 
affaibli par l'extraction 
en mer duN ord et les me
sures d'austérité appli
quées dans les pays im
périalistes- s'est donc 
trouvé exclu du jeu. 

Cela a provoqué une 
chute brutale des prix du 
brut - et entraîné un 
gain supplémentaire pour 
les métropoles impéria

listes (moindre coût des importations de 
matières premières et de 1 'énergie). 

Cette guerre a donc eu pour consé
quence un recyclage des pétrodollars ca
ractérisé par le fait que les pays de 
l'OPEP ne conservaient aucun droit de 
propriété, les ressources supplémentaires 
devant être immédiatement affectées à de 
nouveaux achats d'armement; or, elles se 
réduisaient au fur et à mesure de la baisse 
des prix du brut lui-même. 

Les commandes d'armement passées 
en Occident par les seuls Irak et Iran, pen
dant leur guerre, se chiffrent à 200 
milliards de dollars. Si on y ajoute les 
autres Etats du Golfe, contraints de con tri
buer au financement de la guerre, il faut 
compter bien plus. Les économies réali
sées par l'Occident pendant la même pé
riode, grâce à la chute du prix du brut, 
sont encore plus importantes. Globale
ment, on peut dire que cette guerre a re
présenté un important programme de sou
tien pour l'économie impérialiste; celui
ci a été un élément de base pour le long 
boom des années 80 dans les pays déve
loppés occidentaux. * 

Soz, 13 septembre 1990 
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REACTIONS GOLFE 

ALLEMAGNE 

Un petit rassemblement con
tre la guerre dans le Golfe a eu lieu 
le 20 octobre 1990 à Berlin, à l'ap
pel du Groupe des socialistes ré
volutionnaires (membres est-alle
mands de la IVe Internationale), 
de la Gauche unie, de certains sec
teurs du Parti du socialisme démo
cratique (PDS) et d'autres organi
sations. 

Les organisateurs ont publié 
une déclaration commune qui 
dit, entre autres : <<Les conserva
teurs du Parti chrétien-démocrate 
(CDU) désirent modifier la Cons
titution afin de permettre aux 
troupes allemandes de participer 
à l'invasion. Grâce à leur "logi
que de guerre", ils veulent justi
fier une réduction prochaine des 
droits sociaux et démocratiques et 
aussi encourager le racisme. Cha
cun d'entre nous sera touché
en premier lieu , les étrangers et 
les femmes, mais aussi toute oppo
sition démocratique à l'unité de 
l'Etat allemand. Avec cette "logi
que de guerre", le gouvernement 
pourra justifier une hausse des im
pôts, même si, pour le moment, il 
prétend qu'elle n'aura pas 
lieu. Comme d'habitude, le poids 
de la guerre reposera sur le dos 
des travailleurs. Ce n'est pas no
tre guerre ! Si Kohl veut faire la 
guerre, il n'a qu'à partir la faire 
tout seul ! » * 

FRANt;E 

A l'appel d'un collectif de 75 
personnalités et de nombreux par
tis politiques et syndicats dont le 
Parti communiste français (PCF), 
les Jeunesses communistes (JC), 
la Confédération générale du tra
vail (CGT), d'organisations pro
ches du PCF, des Verts et des for
mations d'extrême gauche (dont 
la Ligue communiste révolution
naire, LCR, section française de la 
IVe Internationale), une manifes
tation de plus de 12 000 personnes 
a eu lieu à Paris, le 20 octobre 
1990, pour le retrait des troupes 
françaises du Golfe. 

Un cortège dynamique et co
loré a traversé les rues de la capi
tale aux cris de «Le pétrole ne 
vaut pas une goutte de sang », 
«Non à la guerre », «Nous 
n'irons pas mourir pour Esso », 
etc. D'autres actions unitaires du 
même type se sont déroulées dans 
les principales villes françaises, 
avec notamment environ 1 000 

personnes à Rouen et à Lyon, et 
plus de 700 à Lille. 

Ces mobilisations, malgré 
leur importance, ne représentent 
que la partie émergée de l'ice
berg : en effet, d'après les derniers 
sondages, l'opinion publique fran
çaise est de plus en plus hostile à 
la présence de ses troupes en Ara
bie saoudite et, a fortiori, au dé
clenchement d'une guerre. 
L'annonce, le 22 octobre, par le 
ministre de la Défense, que cette 
expédition allait coûter la baga
telle de 3 milliards de francs "au 
moins", pour 1990, risque de ren
forcer ce sentiment anti-guerre, au 
moment où les mobilisations so
ciales contre l'austérité se multi
plient dans la Fonction publi
que.* 

ITALIE 

La traditionnelle "marche de 
la paix" internationale entre Pé
rouse et Assise, organisée tous les 
ans par les organisations pacifistes 
italiennes, a dépassé cette année 
toutes les prévisions : plus de 
100 000 personnes se sont retrou
vées le 7 octobre 1990 pour pro
tester contre la "logique de guer
re" que le gouvernement italien 
veut imposer. 

Aux côtés de nombreux comi
tés pacifistes et d'organisations re
ligieuses, les membres du Parti 
communiste italien (PCI) s'étaient 
déplacés en masse (derrière leurs 
dirigeants Achille Occhetto et 
Aldo Tortorella) pour manifester 
leur refus de l'engrenage belliciste 
dans le Golfe. 

Le comité organisateur de
mandait une solution pacifique et 
négociée du conflit, le retrait de 
l'Irak du Koweit et une action effi
cace et réelle de l'ONU pour ré
soudre la crise dans le Golfe, mais 
aussi la question palestinienne. 

De nombreuses personnalités 
étrangères étaient également pré
sentes et ont pris la parole, dont un 
député du Parti social-démocrate 
(SPD) allemand, le représentant 
de l'Organisation de libération de 
la Palestine (OLP) en Italie, un ob
jecteur de conscience nord-améri
cain, etc.* 
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FRANCE 1 ETATS-UNIS 

Soldats contre ht guerre 

Deux soldats en uniforme au premier rang de la manifesta
tion parisienne du 20 octobre 1990. Une conférence de 
presse au mémorial des vétérans du Viêt-nam à Washing
ton. Et, dans les deux cas, un même engagement : " Nous 

ne la ferons pas! Cette guerre n'est pas la nôtre!" L'opposition à la guerre 
du Golfe rencontre un écho jusqu'au sein des armées occidentales enga
gées dans le conflit. 

A Washington, Patrick Colclough, 21 ans, et Matthew Brown, 20 ans, 
ont annoncé qu'ils refusaient l'appel au service actif dans le cadre symboli
que du mémorial où sont inscrits les noms des 57 000 Américains morts au 
Viêt-nam. Patrick explique calmement : " J'espère que mon action aidera 
d'une façon ou d'une autre à empêcher un nouveau Viêt-nam. Ma généra
tion ne veut pas d'une autre "guerre du président". Nous ne voulons pas d'un 
autre mémorial pour les victimes de notre désastre. " 

A Paris, Pascal Bidaux et Frédéric Ponce!, soldats du contingent, le pre
mier en garnison à Mailly-le-Camp, dans un régiment d'artillerie nucléaire, le 
second en garnison à Landau (Allemagne), ont, par leur geste, manifesté 
leur refus d'une guerre qui les conduirait à se battre contre les populations 
arabes pour le seul intérêt des émirs et des compagnies pétrolières occiden
tales. 

Par-delà les frontières et dans deux situations différentes, cette attitude 
exemplaire de jeunes soldats, qui rencontre déjà un écho important, devrait 
conduire tous les opposants à la guerre à prendre en charge une campagne 
de solidarité active avec tous les militaires qui refuseront la boucherie impé
rialiste. C'est ce qu'ont décidé les forces qui avaient convoqué la manifesta
tion parisienne et, notamment, la Ligue communiste révolutionnaire (LCR), 
le Parti communiste français (PCF), la Confédération générale du travail 
(CGT), Lutte ouvrière (LO) et les Verts. Aux Etats-Unis, les coordinateurs du 
mouvement anti-guerre ont pris le même engagement. Car, déjà, la répres
sion de Bush et Mitterrand frappe durement ces jeunes hommes. 

Un autre soldat américain, Jeffrey Patterson, est en prison à Pearl Har
bour où il sera traduit en cour martiale pour avoir refusé, le 29 août 1990, de 
partir avec son unité pour l'Arabie saoudite. Les deux soldats français sont 
aux arrêts dans leur unité. De partout, il faut leur témoigner notre solidarité. 

Ecrivez-leur : 
Pascal Bidaux, 3e RA. BCS, 10231 Mailly-le-Camp. 
Frédéric Poncet, SP 69558, 00609 Armées. 

ETATS-UNIS 

Les rues de New York, Was
hington, Atlanta, Boston, San 
Francisco, Chicago, Los Angeles, 
etc. ont résonné aux accents des 
slogans anti-guerre, le 20 octobre 
1990 : à l'appel de syndicats, d'as
sociations d'anciens combattants 
et d'organisations religieuses, des 
manifestations étaient organisées 
dans 18 villes. des Etats-Unis pour 
protester contre l'intervention mi
litaire américaine dans le Golfe. 

Environ 20 000 personnes 
(dont de nombreux vétérans de la 
guerre du Viêt-nam et des mili
tants des mouvements de solidari
té avec l'Amérique centrale) ont 
manifesté à New York aux cris de 
«Non, nous ne nous battrons pas 
pour Texaco! ».Ils étaient 8 000 
à San Francisco, 1 000 à Boston, 

etc ., à avoir répondu à l'appel de 
la coalition "Contre un nouveau 
Viêt-nam", exigeant le retrait des 
200 000 militaires américains can
tonnés dans les sables d'Arabie 
saoudite.* 

~ 

-=~~--;--.-:,:~ -_ , 
.JAPON 

Plus de 23 000 personnes ont 
formé une chaîne humaine autour 
d'une base américaine, à Tokyo, 
le 21 octobre 1990, en protestation 
contre l'envoi éventuel de troupes 
japonaises dans le Golfe. Les ma
nifestants réclamaient que le pro
jet de modification de la Consti
tution, envisageant l'envoi de sol
dats japonais à l'étranger, soit reti
ré.* 

Il 



ITALIE 

<< Oeeheto sur son 
arbre perehé ... >> 

CETTE SEANCE de la di
rection du PCI a été exception
nellement couverte par les mé
dias et la proclamation d'Oc
chetto a été transmise en direct 
par la radio du Parti, alors que 
les militants s'étaient rassem
blés dans les locaux pour 
l'écouter. Les commentateurs 

La crise du Parti communiste italien (PCI) est entrée dans 
une nouvelle phase lors de la réunion de sa direction 

nationale, du 10 au 12 octobre 1990. A cette occasion, son 
secrétaire général, Achille Occhetto, a présenté une 

"déclaration d'intentions", qui expliquait pourquoi il fallait 
construire un nouveau parti, annonçant même le nom 

qu'ildevrait porter. 

la tâche historique d'orienter 
les forces économiques et so
ciales vers des objectifs so
ciaux et humains ». Pour ce 
faire, la formation d'un« gou
vernement mondial et démo
cratique de développement » 

est une question « centrale ». 
Les Nations-Unies consti
tuent, selon Occheto, une pre
mière anticipation de ce que 

de tous bords se sont surtout 
occupés de la nouvelle appel-
lation annoncée par Occheto : le PCI sera 
rebaptisé "Parti démocratique de la 
gauche" ; son symbole sera un chêne, et, 
concession faite aux nostalgiques du 
passé (ou subterfuge électoral), le vieil 
emblème subsistera aux pieds de l'arbre 
avec l'inscription "PCI". 

Le contenu politique de la déclaration 
n'a provoqué aucune surprise au regard 
de ce qu'Occhetto avait expliqué publi
quement, dès la chute du Mur de Berlin, 
et de la résolution adoptée par le congrès 
du Parti, quelques mois plus tard. 

Le "nouveau" programme 

En 1989, lit-on dans la déclaration, 
« l'histoire du monde a changé». Il faut 
donc faire peau neuve et dépasser toutes 
les conceptions et approches tradition
nelles non seulement du mouvement com
muniste, mais plus généralement du mou
vement ouvrier (les forces "nouvelles"
le nouveau parti - sont présentées 
comme « les héritières du mouvement ou
vrier en Europe »; le nouveau nom choi
si pour le PCI prétend, justement, tra
duire cette "substance"). 

«Les contradictions fondamen
tales de notre époque - celle qui 
existe entre la nécessité d'un dé
veloppement élargi à l'humanité 
toute entière et l'exigence de la 
défense de la nature et de l' équi
libre écologique de la planète ; 
entre technologie et emploi ; 
entre internationalisation des 
processus de production et cen
tralisation des lieux de décision et 
de contrôle ; et celle qu'il y a entre 
les formes nouvelles d'expression 
politique, sociale et culturelle de la su
pranationalité et l'émergence de particu
larismes et de conflits de nature natio
nale, ethnique et religieuse -l'ensemble 

Livio ~lAIT AN 

de ces contradictions ne peut être résolu 
que par une politique capable de réaliser 
une transformation qualitative du modèle 
de développement, de fonder un nouvel 
ordre économique et social mondial. Une 
telle politique constitue aujourd'hui l'ob
jectif essentiel d'une nouvelle gauche 
mondiale et marque le clivage entre con
servateurs et progressistes. » Telle est 
1 'idée générale de la déclaration. 

Plus concrètement - si on peut 
s'aventurer à utiliser un tel mot à ce pro
pos - Occhetto propose « un gouverne
ment du développement différent» ; celui
ci ne pourra pas se réaliser sur la base de 
l'élimination du marché par la planifica
tion centralisée. 

Dans ce contexte, la « gauche aurait 
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serait un tel gouvernement. 
En ce qui concerne plus spécifique

ment l'Italie, de 1' « idée de la démocratie 
comme voie au socialisme », découle 
celle « d'une gauche renouvelée ; d'une 
gauche qui s'engage à travailler pour sti
muler- sans provoquer de dispersion
une synthèse plus élevée des idéaux et des 
expériences du communisme italien, du 
réformisme libéral et socialiste, du catho
licisme social et démocratique ; d'une 
gauche ouverte à la discussion avec tous 
les courants et toutes les forces de renou
veau à l'échelle mondiale et qui ait la vo
lonté de contribuer ainsi à la réalisation 
du grand projet de la libération hu
maine». 

Il va de soi - Occhetto le réaffirme 
explicitement - qu'un parti avec de 
telles conceptions et de telles perspectives 
ne saurait que rejeter le centralisme dé
mocratique, sous quelque forme que ce 
soit. 

La pilule passe mal 

Ce sont des dirigeants politiques, 
des journalistes, des "politologues" 

bourgeois et des intellectuels, ap-
partenant à ce qu'on appelle la 
"gauche souterraine", qui ont 
réagi le plus souvent positive
ment aux avances d'Occhetto. 

En revanche, les réactions 
critiques de certains membres de 
la direction du Parti, qui appar
tiennent à la majorité issue du 
dernier congrès et sont donc favo-

rables à un changement de nature 
et de nom de leur organisation, ont 

constitué en quelque sorte une sur
prise. Ce qu'on pourrait appeler la 

"droite de la majorité" n'a pas caché son 
mécontentement : elle aurait voulu, en 
effet, donner au nouveau parti un carac-
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tère explicitement social-démocrate, dans 
la perspective de converger, à terme, avec 
le Parti socialiste (N apolitano est le 
porte-parole le plus connu de 
cette tendance). Sur la 
"gauche" du PCI, c'est 
surtout Bassolino qui a 
exprimé des réserves, 
expliquant que le texte 
d'Occhetto supprime 
complètement toute 
approche anti-capita
liste. 

Puisque ceux qui 
s'étaient déjà opposés au 
projet d'Occhetto au début 
ont non seulement maintenu, mais 
même accentué leurs critiques, le secré
taire général s'est trouvé en assez mau
vaise posture. Il a réagi par une sorte de 
chantage vis-à-vis de sa propre majorité 
-«Soit vous me soutenez, soit je démis
sionne .»-,qui a donné des résultats : la 
majorité a souscrit une déclaration com
mune, qui réaffirmait ses objectifs et sa 
confiance dans Occhetto. L'idée, que Cos
sutta et d'autres avaient proposée à plu
sieurs reprises, de trancher sur la question 
du nom par un référendum dans le Parti
et qu'Occhetto lui-même avait relan
cée- a été finalement abandonnée (1). 

Au-delà des vicissitudes de la dernière 
réunion de la direction, la situation s'est 
encore plus compliquée. Le prochain co
mité central sera sûrement révélateur 
quant aux conditions de préparation du 
congrès du PCI, prévu pour la fin de jan
vier 1991. Mais, pour l'instant, on peut 
déjà signaler qu'il existe, au moins, six 
tendances, courants ou "sensibilités". 

Le PS ~,ruette le malade 

Selon des déclarations parues ces der
niers jours, il est possible que la "droite" 
du Parti, tout en faisant bloc avec Occhet
to sur la question de la transformation du 
PCI et du changement de nom, présente sa 
propre motion. Bassolino pourrait faire la 
même chose. Quant à ce qu'on appelle le 
"front du non", il s'est relativement res
soudé face à la majorité. Il a tenu, début 
octobre 1990, un stage au cours duquel est 
apparue une certaine radicalisation des 
positions, au détriment du leader "histori
que" Pietro Ingrao. Cependant, les diver
gences demeurent en ce qui concerne 
l'avenir: que faire si, comme cela semble 
fort probable, Occhetto et ses alliés rem
portent à nouveau la majorité ? 

Pour l'instant, il semble que de vieux 
dirigeants comme lngrao, Tortorella et 
ceux qui les soutiennent, soient décidés à 
rester dans le Parti. D'autres- apparte
nant au courant de Cossutta, caractérisé de 
façon trop simpliste de "pro-soviétique" 
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- semblent, par contre, résolus à rompre, 
dans une perspective de refondation poli

tique et organisationnelle du PCI. Fi
nalement, il existe un grand 

nombre de militants qui 
hésitent, dont ceux qui 

avaient appartenu au 
courant Il Manifesta 
(2). Rossana Rossan
da qui, contrairement 
à certains de ses an
ciens amis, n'était pas 

rentrée dans le PCI et 
reste toujours indépen

dante penche jusqu 'à pré
sent, plutôt pour Ingrao. 

Il serait prématuré et hasar
deux d'avancer aujourd'hui un pronostic. 
Cependant, il faut noter que les tensions 
internes se sont considérablement aggra

ITALIE 

ment s'il y a une scission. Dans ce cas, il 
pourrait pousser à la tenue d'élections an
ticipées (en avril-mai 1991) de façon à ne 
pas laisser au nouveau parti le temps de se 
consolider, à lui couper 1 'herbe sous le 
pied et donc à imposer un changement 
substantiel dans le rapport de forces de la 
gauche au niveau électoral. Un tel projet 
n'est pas du tout dépourvu de réalisme. 

A gauche du PCI 

La crise du PCI a aussi un impact im
portant sur Democrazia Proletaria (DP). 
Lors du dernier congrès de cette organisa
tion, en décembre 1989, deux approches 
différentes concernant la crise du PCI 
avaient vu le jour. Aujourd'hui, dans une 
situation interne difficile, cette organisa
tion discute des choix à faire, parmi les 

opposants du PCI, en vées :la lutte fraction
nelle bat son plein et 
s'exprime tout à fait 
publiquement. Une 
SCISSIOn peut donc 
avoir lieu, mais il est 
impossible de prévoir 
son ampleur, ni de 
connaître ses protago
nistes. 
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terme d'interlocu
teurs privilégiés, ct 
de la positiOn à 
prendre dans l'éven
tualité de la création 
d'un nouveau parti. 

L'idée que, dans 
l'hypothèse d'une 
rupture du PCI, il fau
drait envisager la Le Parti socialiste 
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n'est évidemment pas 
un spectateur passif de cette crise. Son 
principal dirigeant, Bettino Craxi, s'est 
curieusement permis de critiquer Occhet
to d'un point de vue de gauche : si le nou
veau parti prétend entrer dans 1 'Interna
tionale socialiste - ce qu'Occhetto a 
encore une fois confirmé- pourquoi 
romprait-il avec les traditions du mouve
ment ouvrier ct renoncerait-il à s'appeler, 
sous une forme ou sous une autre, "socia
liste" ? En fait, Craxi espère être le princi
pal bénéficiaire de la crise du PCI, notam-

possibilité d'une con
vergence des militants provenant de ce 
parti et de DP dans le cadre d'une nou
velle organisation semble désormais très 
largement partagée par tous, même si le 
débat sur les conditions d'un tel rappro
chement continue (3). * 

17 octobre 1990 

L'évolution du symbole du PC/: Parti socialiste italien de 1919; créa&on du PC/ en 1921, et les transforma&ons 
successives de 1945 à 1963 (Tiré de L'Unita). 

1) Ce~ains oppositionnels étaient favorables au réléren
dum, à condition qu'il ne soit valable que si plus de 50 % des 
membres du Pa~i y pa~icipaiem. En fait, un tel quorum serait 
très dffficile à atteindre. 

2) Courant Il Manifesta: scission de gauche du PCI en 1969 
sous la poussée des mouvements sociaux et de l'extrême 
gauche ; il a par la suite réintégré le PCI. 

3) Des points de vue différems se som exprimées dans une 
réunion de la direction du 13-14 octobre, lors de la discussion 
sur un texte présenté par Giancarlo Saccoman, au nom du se-

crétariat de DP et d'une contribtnion d'Eienra Deiana, sur les 
divergences qui subsistem avec le 'iront du non". Une motion a 
été finalement soumise au vote qui, après avoir repris les axes 
principaux du texte de secrétariat, traçait les lignes d'orienta· 
tion et d'intervention. Sur proposition de Livio Maitan, elle a 
votée séparément : l'introduction concernant l'acceptation du 
texte du secrétariat enregistrait 30 voix pour et 10 abstentions, 
alors que le reste était adopté à l'unanimité. Bien qu'aucune 
décision formelle n'ait été encore prise, il est acquis que DP 
tiendra son congrès débtn 1991. 
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r F'j~ LE gouvernement bri-
~~ ' tannique a pratiquement 
'"-'= ~&;2'1 perdulecontrôledel'éco-

'--..__- ~~~-~~ nomie: l'inflation tourne 
~\X~;~- aux alentours de 10%, 

1 \ ( \....;( malgré des taux d'intérêt 
. . , qui dépassent 15% et une 
\ balance des paiements 

dont le déficit atteint 19 milliards de 
livres sterling. 

Le choix de la date d'entrée dans le 
Sl\1E a été avant tout politique. Le Parti 
conservateur, comme l'expliquait depuis 
longtemps le Financial Times, avait fixé 
« la date la plus adéquate pour l'entrée 
dans le SME. Il suffit de déduire la pé
riode de lune de miel de six mois pendant 
laquelle les taux d'intérêt seront moins 
élevés de la date des prochaines élections 
anticipées (1), pour trouver le jour fatidi
que». 

Cadeau empoisonné 

La prise de position de la direction du 
Parti travailliste, qui s'était prononcée 
pour une entrée dans le Sl\1E plus tôt dans 
l'année 1990, était politiquement vi
tale. Les conservateurs ont bien prévu les 
choses : il y aura un "état de grâce" puis
que le Sl\1E apporte une réserve moné
taire pius importante - surtout en Deuts
che marks (DM)- qui permettra de dé
fendre la livre. La récession causée par 
1 'entrée dans le Sl\1E ne se fera sentir qu'à 
moyen terme sur le commerce extérieur 
britannique. A ce moment-là, soit les 
conservateurs seront réélus et devront 
mettre en place les "mesures doulou
reuses nécessaires pour corriger l' écono
mie", soit un gouvernement travailliste 
faible et droitier devra faire face à cette 
tâche. 

A travers l'entrée dans le Sl\1E, qui 
vise à défendre un taux de change fixe 
pour la livre, le gouvernement s'attaque 
au renversement d'une tendance vieille de 
cent ans ; la monnaie britannique a tou
jours baissé face à celles des pays dont la 
productivité augmentait plus rapidement 
que celle de la Grande-Bretagne. 

Au cours du XX:e siècle, la livre a 
perdu en moyenne 1,1 % chaque année 
face au dollar, 2,1 % face au DM; et, 
3,1 % face au yen depuis la Seconde 
Guerre mondiale. Depuis 1948, elle a 
perdu environ 3,6 % face au DM et, de
puis 1973, 4,5% face au DM et 5,2% 
face au yen. Juste avant que les monnaies 
se mettent à flotter en 1972 (2), la livre 
s'échangeait contre 8,75 DM ou 850 
yens; elle vaut aujourd'hui aux alentours 
de 3 DM et de 280 yens. 

Ce qui est sous-jacent- et de fait 
renforcé par la participation au Système 
monétaire européen-, c'est la faiblesse 
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structurelle de l 'économie britannique, 
marquée pendant plus d'un siècle par la 
domination impériale. Tous les aspects de 
l'économie en rapport avec le rôle de la 
Grande-Bretagne à l'étranger ont été ren
forcés aux dépens del 'industrie de lamé
tropole : industrie de défense, secteur fi
nancier et économique sur-dimensionné, 
très nombreuses importations depuis les 
anciennes colonies. 

Selon un article du Bulletin économi
que socialiste (3) : «La stabilité du taux 
de change entre les principaux membres 
du SME se base, en dernière analyse, sur 
des taux de croissance de la productivité 
pratiquement identiques. Mais la Gran
de-Bretagne, malgré des réussites tempo
raires entre 1981 et 1987, n' est pas par
venue à obtenir une amélioration soute
nue de la productivité semblable à celle 
de ses concurrents européens. » 

On sait que la productivité est un fac
teur déterminant pour la stabilité du taux 
de change. Une augmentation de la pro
ductivité équivaut à une réduction de prix 
relative, car la même chose est alors pro
duite avec un investissement moindre. 
Donc, si la productivité de la Grande
Bretagne est à la traîne derrière celle de 
ses rivaux, soit elle finira par perdre des 
parts de marché parce que ses produits 
sont trop chers, soit elle devra baisser ses 
prix - ce qui ne peut être compensé que 
par une diminution des salaires ou des 
profits. 

Une industrie à la traîne 

La stabilité du taux de change dépend 
donc de la hausse parallèle des différents 
taux de productivité. Depuis 1945, la 
croissance moyenne de la productivité a 
été d 'environ 6,6 % au Japon, de 4,1 % en 
France, de 4,3 % en l'Allemagne fédérale 
et de 4,4% en l'Italie. La quasi-égalité 
entre ces trois derniers taux constitue la 
base réelle du taux de change stable dans 
le serpent monétaire du Sl\1E. 

L'augmentation du taux de producti
vité en Grande-Bretagne, depuis 1979, 
n'atteint que la moitié de celui des pays 
cités précédemment - 2,4 % par an en 
moyenne. Depuis 1987, ce mode de crois
sance lente a repris. La croissance de la 
productivité dans l'ensemble de l'écono
mie a été encore plus médiocre durant les 
quatre derniers trimestres. 

La principale exception à ce taux gé
néralement bas a été la hausse de 1979-
1981 qui était due à un concours de cir
constances particulier: il s'agissait d'un 
bénéfice temporaire au milieu d'une ré
cession très intense, rendu possible uni
quement par l'augmentation du prix rela
tif du pétrole, ce qui a modulé les déséqui
libres de la balance des paiements. Durant 

GRANDE-
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La décision du gouvernement Thatcher dt 
(SME), le 8 octobre 1990, constitue une t1 

économiques de la Grande-Bretagne à trav 
a, malgré cela, reçu un soutien enth 
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cette période, entre 15 et 20 % de la capa
cité productive de la Grande-Bretagne a 
été détruite tandis que le solde du pétrole 
passait de - 0,6 % à + 2,5 % du Produit 
national brut (PNB) -une amélioration 
de plus de 16 milliards de livres en prix de 
1990. Sans cela, les problèmes de la ba
lance des paiements auraient été insur
montables- ils commencent d' ailleurs à 
le devenir aujourd'hui. 

Même avec la hausse du prix du pé
trole due à la crise du Golfe, il est peu 
vraisemblable que ce dividende excep
tionnel soit disponible pour le capital bri
tannique dans le futur. Le surplus pétro
lier est tombé à 0,25 % du PNB - une 
chute de 12 milliards de livres en prix de 
1990. La production a baissé de manière 
substantielle. De plus, même à 30 dollars 
le baril, le prix réel équivaut seulement à 
celui de 1978. 

La situation de la balance des paie
ments britannique est si mauvaise que les 
indicateurs du commerce, mais aussi des 
services vont bientôt être au rouge. La ba
lance commerciale 
dans l ' industrie est 
tombée de + 6 % en 
1970 à - 3,2% en 
1989- l'équivalent 
de 45 milliards de 
livres en 1990. De
puis 1979, le surplus 
dartS les services est 
tombé de 1,9 à 0,8% 
du PNB, alors que 
celui des profits réali
sés à 1 'étranger ne re
présente plus que 
0,6% du PNB, et tout 
indique que les choses 
empirent. 

La base de ce mé
canisme repose sur 
l'échec systématique 
à investir dans l'in
dustrie. La Grande- Le navire du Parti 

lnprecor n° 317 du 26 octobre au 8 novembre 1990 = 



~RET AGNE 

le serpent 

rentrer dans le Système monétaire européen 
1tative radicale pour résoudre les problèmes 
rs une politique de récession drastique- qui 
usiaste de certains secteurs de gauche. 
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Bretagne est le seul pays occidental qui 
maintienne simultanément une balance 
commerciale négative et continue à inves
tir à l'étranger sur une très large échel
le. Cela créé un parti pris systématique 
contre l'investissement dans l'industrie 
nationale qui, à long terme, handicape la 
hausse du taux de productivité du capital 
britannique. Début 1990, le taux de crois
sance du PNB britannique était descendu 
en dessous de 2 %, et celui de l 'industrie à 
0,6 %. 

L 'entrée dans le SME équivaut à un 
changement radical de cap ; elle trans
forme l'instrument le plus fondamental 
du gouvernement : sa politique moné
taire. Comme l'a déclaré le Fonds moné
taire international (FMI) lui-même : << Le 
SME fait l'expérience que, selon un dic
ton connu en matière d'économie interna
tionale, il n'est possible de réussir simul
tanément que l'un des trois objectifs 
suivants : garder des taux de change fi
xes, avoir une politique monétaire indé
pendante ou des marchés ouverts de capi-

onservateur et l'iceberg du Système monétaire européen. 
The Economist du 13 octobre 1990 
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taux. » Mais cela ne signifie en aucun cas 
des taux d'intérêts plus bas. Au contrai
re, alors qu'auparavant les gouverne
ments avaient la possibilité de relâcher un 
peu les contraintes monétaires et de déva
luer, maintenant ils ne peuvent plus le 
faire. 

Le prochain gouvernement, quel qu'il 
soit, sera obligé de fixer le taux d'intérêt à 
un niveau capable d'attirer suffisamment 
de capital pour annuler les pertes du com
merce extérieur et défendre le taux de 
change. 

Tous les commentateurs sérieux l'ont 
compris : «L'idée selon laquelle, grâce à 
l'entrée dans leSME, nous parviendrions 
à la stabilité monétaire et nous serions 
débarrassés de la nécessité d'avoir des 
taux d'intérêt élevés n'est pas viable.Tant 
que le déficit du commerce extérieur sera 
très élevé, nous aurons besoin de taux 
d'intérêt élevés pour attirer les investisse
ments.» 

Thatcher elle-même a expliqué, lors 
du Sommet de Dublin de mai 1990, à 
l'époque où elle refusait encore l 'adhé
sion au SME: « Je pense que nous devons 
être très prudents quant à l'affirmation 
selon laquelle les taux d' intérêt vont bais
ser si nous entrons dans leSME. » 

Pt·évisible austérité 

Puisque la livre sera surévaluée en 
permanence -ce qui signifie que les 
prix des produits manufacturés britanni
ques seront artificiellement élevés -
l'industrie de la Grande-Bretagne ne sera 
compétitive que si elle lance des attaques 
sévères contre les salaires. Une fois de 
plus, les commentateurs financiers en 
sont parfaitement conscients ; dans le 
Guardian du 23 avril 1990, Victor Kee
gan écrivait:<< La Grande-Bretagne a un 
besoin urgent d' électrochocs, comme on 
en utilise parfois en dernier ressort dans 
les traitements des affections psychiatri
ques, ( ... ) dans le cas de la Grande
Bretagne, cela passerait par une entrée 
immédiate dans le SME ( .. . ) entraînant 
d'un gel des salaires pendant un an. » 

Quant à Samuel Brittan, il a affirmé, 
dans le Financial Times du 14 juin 1990 
qu'« aucun partisan sérieux de l'entrée 
dans le SME ne l'a envisagée comme une 
solution rapide. Le fait d'en être membre 
conduit à réduire sévèrement les profits 
des compagnies engagées dans le com
merce international, si elles essayent 
d'augmenter les prix plus vite que leurs 
concurrents européens. » 

C'est imminent au regard du taux ex
trêmement élevé de la livre au moment de 
son entrée dans le SME. Le consensus gé
néral, même parmi les autorités finan
cières favorables à 1 'entrée de la Grande-

Contre la Poil Tax 
Le fer de lance de l 'oppos~ion act ive au 

gouvernement Thatcher reste la campagne con
tre la Pol/ Tax (voir lnprecor n° 306 du 6 avril 
1990), nouvel impôt local qui vise à faire repo
ser sur les plus pauvres le financement des mu
nicipalités. Des millions de personnes ne l'ont 
pas payée, et semblent déterminées à ne pas le 
faire, ce qui conduira à une con frontation expia· 
sive entre l'Etat britannique, sa police et sa jus
tice et de très nombreux citoyens. 

Le 20 octobre 1990, à Londres, une mani· 
festation de 25 000 personnes contre cet impôt 
s'est terminée par un rassemblement devant la 
prison de Brixton où sont détenus les partici· 
pants du "soulèvement contre la Pol/ Tax'' qui 
ava~ enflammé le cœur de la capitale en mars 
1990. Cette action de solidarité s'est, à son tour, 
terminée par l'arrestation d'environ 120 mani· 
festants. A la su~e de ces événements, la police 
a demandé que les manifestations contre la Pol/ 
T ax soient interdites. * 
Bretagne dans le SME, était que le taux 
équivale au maximum à 2,6 DM. Or, la 
livre est en fait surévaluée d'environ 
25 %, en terme de productivité relative. 

Toutes les tentatives précédentes pour 
défendre un taux de change élevé ont pro
voqué à un krach ultérieur: 1925-3 1, 
1964-67 et 1979-81. 

La Grande-Bretagne est enfermée 
dans une spirale de déclin dont la seule 
issue possible est une rupture radicale 
avec son passé impérialiste ; cc qui passe
rait par une expansion de l'économie ct 
surtout de l'industrie ; 80 % des change
ments antérieurs en matière de production 
par habitant, en Grande-Bretagne, s'ex pli
quent par des modifications dans la pro
duction industrielle. Mais le capital bri
tannique, dominé par les secteurs finan
ciers, commerciaux ct militaires -sur 
lesquels Thatcher s'appuie, et que la di 
rection travailliste de Kinnock n'a absolu
ment pas l'intention d'affronter-, est ré
solument opposé à toute attaque des 
seules ressources qui pourraient financer 
une telle expansion : le budget de la dé
fense ct les profi ts de la City (4). 

Ce qui s'annonce donc, c'est une très 
forte poussée du chômage, provoquée par 
une récession intense, une attaque prolon
gée et brutale sur les salaires ct, à plus 
long terme, des coupes sombres dans un 
budget del 'Etat déjà fortement réduit. * 

Londres, 19 octobre 1990 

1) En Grande-Bretagne, c'est le gouvernement qui fixe la 
date des élections législatives. 

2) En août 1971, sur décision de Nixon, le dollar a cessé 
d'avoir une parrré fixe avec l'or et est devenu "flottanr par rap· 
port aux autres monnaies. 

3) Service d'information régulier pour la gauche, parrainé, 
entre autres, par les députés travaillistes Ken Livingstone et 
Diane Abon. 

4) La Crry est le quartier des affaires de Londres où se trou
vent ~Bourse et tous les principaux groupes financiers. 

15 



ALE MAGNE 

Désenchantement 
électoral 

La plupart des médias a analysé le résultat des élections du 14 octobre 1990 
dans les cinq nouvelles régions administratives (lander) de l'ancienne République 
démocratique allemande (RDA) comme une victoire des conservateurs du Parti 
chrétien-démocrate (CDU) et du Parti libéral (FDP), et donc comme un succès 
pour le gouvernement Kohl et sa politique rapide et brutale d'anschluss. En effet, 
à part dans le lander de Brandebourg, les chrétiens-démocrates ont obtenu 
partout la majorité relative des voix- et la majorité absolue en Saxe. 

!Uanuel KELLNEU 

MAIS ce "triomphe" 
conservateur doit être 
nuancé : 30 %de la popu
lation n'a pas participé à 
ces élections, alors que, le 
18 mars 1990, lors de 
celles de la "Chambre du 
peuple" de RDA, plus de 

90% des électeurs s'étaient rendus aux 
urnes et que, pour les élections munici
pales du 6 mai 1990, la participation avait 
encore été très importante (1). 

Le CDU conservateur a largement fait 
les frais de cet abstentionnisme, qui tra
duit le désarroi de la population et la mé
fiance naissante envers les politiciens. Par 
exemple, en Thuringe, le CDU, avec 
45,4 %des votes (au lieu des 52,5 % obte
nus le 18 mars 1990), perd 400 000 voix 
en chiffres absolus. 

Ces résultats sont insuffisants pour 
parler d'un véritable ancrage à droite de 
l'électorat, mais ils indiquent encore 
moins un début d'orientation à gauche. 
Ensemble, le CDU, l'Union sociale alle
mande (DSU, création du CDU bavarois 
réduite à 1 'état de groupuscule par ce~ 
élections où elle n'a réussi à franchir la 
barre des 5 % dans aucun des nouveaux 
lander), les libéraux du FDP et le Parti so
cial-démocrate (SPD) -qui symbolisent 
le consensus de la nouvelle Allemagne
perdent presque 2 millions de voix. 

Le SPD (avec 19,1 %, 22,8 %, 26% 
et 27 % dans quatre lander et avec une 
majorité relative de 38,3 % dans le Bran
debourg) augmente légèrement son score 
par rapport au 18 mars 1990. A l'époque, 
le SPD expliquait qu'il était beaucoup 
plus faible en RDA qu'en RFA car il avait 
un retard organisationnel sur les conser
vateurs et les libéraux qui s'étaient appro-
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priés des structures des anciens partis du 
bloc qui gouvernaient avec Honec
ker. Maintenant, les causes profondes de 
la fragilité du SPD apparaissent de façon 
évidente : il ne se démarque pas claire
ment des partis de la coalition gouverne
mentale, et sa base sociale à l'Ouest -
qui repose sur ses liens avec la bureaucra
tie des puissants syndicats de la Confédé
ration nationale des syndicats (DGB)
n'a pas d'équivalent à l 'Est. 

I•etits scores à gauche 

Le Parti du socialisme démocratique 
(PDS- ancien PC est-allemand) (2), 
lui, a pu se maintenir comme troisième 
force politique dans les nouveaux lander, 
à l'exception de la Saxe-Anhalt où il a été 
devancé par les libéraux. Il a obtenu entre 
9,7 % (Thuringe) et 15,7% (Mecklem
bourg) des voix ; il enregistre donc une 
perte de suffrages par rapport aux élec
tions de mars 1990 où il avait obtenu 
16% des voix (il avait même atteint 30% 
dans certains quartiers populaires de Ber
lin, lors des municipales de mai 1990). La 
campagne électorale du PDS dans les 
nouveaux lander a été assez confuse, car 
cette formation se présentait, en général, 
comme partie prenante du consensus dé
mocratique bourgeois essayant, en même 
temps, de flatter le régionalisme histori
que respectif des cinq nouvelles ré
gions. Si le PDS veut devenir une réelle 
opposition de gauche, il devra changer de 
discours. 

Dans trois lander, les Verts ont pu dé
passer la barre fatidique des 5 % en 
s'unissant avec 1 'Alliance 90 (regroupe
ment de mouvements civiques) ; sépa
rées, ces deux formations n'ont pas pu dé
passer ce seuil au Mecklembourg ; l'Al
liance 90 a franchi seule ce pourcentage 
dans le Brandebourg avec 6,4% (contre 
2,8 %pour les Verts). 

Les Republikaners ultra-nationalistes 
n'ont pas réussi à réaliser une percée ; 
leur meilleur score a été de 1,2% dans le 
Brandebourg, et ils ont obtenu moins de 
1 % dans les trois autres lander où ils se 
sont présentés. 

Parallèlement aux élections dans les 
nouveaux lander de 1 'Est, des élections 
régionales ont eu lieu en Bavière où les 
chrétiens-démocrates ont conservé la ma
jorité absolue avec 54,9 % des voix 
(55,8% en 1986). Le SPD n'a obtenu que 
26% des suffrages (27,5 en 1986) et les 
Verts en ont perdu 1,1 %avec 6,4 %. Les 
libéraux du FDP, avec 5,2% des suf
frages, sont entrés au parlement régional, 
tandis que les Républikaners ont raté leur 
arrivée à la chambre de peu avec 4,9 % 
(3% en 1986)- ce qui est d'autant plus 
alarmant que l'anschluss avait apparem
ment malmené leur rhétorique démagogi
que(3). 

Agression contre le PDS 

A la fin de la campagne, le siège du 
PDS a été attaqué par 150 policiers ne dis
posant d'aucun mandat officiel ; et l'im
munité parlementaire du principal diri
geant de ce parti, Gregor Gysi, membre 
du Bundestag, a été violée et son bureau a 
été fouillé. Cette action- dont est politi
quement responsable le sénateur Paetzolt 
du SPD, chargé des affaires de sécurité à 
Berlin- s'est faite sous prétexte de cher
cher les preuves de transferts illégaux de 
fonds qu'aurait détournés le PDS. Si, 
après coup, les autorités ont dû recon
naître qu'il s'agissait d'opérations lé
gales, les tracasseries continuent contre 
ce parti. La plupart des commentateurs et 
des politiciens allemands ont critiqué 
cette action policière, qualifiée d'"erreur 
tactique" grave, puisqu'elle permet au 
PDS de jouer les martyrs et de dénoncer 
les principes sélectifs de droit du nouvel 
Etat démocratique allemand. * 

Cologne, 22 octobre 1990 

1) Voir I!J1recorn• 308 et 31 0 des 4 mai et 1er juin 1990. 
2) Voir lnprecor n• 311 et 315 des 15 juin juin et 28 sep

tembre 1990. 
3) En ce moment, le Pani socialiste unifié (VSP) prépare ac

tivement une manifestation internationaliste, le 3 novembre 
1990 à Berlin, contre le nationalisme allemand, le racisme et 
l'impérialisme. 
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Impressions 
de voyage 
Vendredi 19 octobre 1990, le Parlement soviétique a enfm adopté le plan 
économique soumis par Gorbatchev, défmissant les « orientations principales vers 
une économie de marché » (présenté comme un synthèse entre le plan du 
Premier ministre, Ryjkov, et celui de l'économiste Chataline). Depuis janvier 
1990, les difiérentes réformes ont provoqué une chute du Produit national brut 
(PNB) de 1,5 %, une inflation de 9% , la menace de suppressions de dizaines de 
milliers d'emplois et la pénurie de multiples produits de consommation (1). 
Arme-Marie Fanon a voyagé en Union soviétique en juillet; ses impressions 
éclairent la situationaetuelle. 

Anne-!Uarie FANON 

A PEINE arrivée à Lé
ningrad, en ce 4 juillet 
1990, certains traits du 
quartier populaire dans 
lequel je vais vivre pen
dant quinze jours me 
font penser à Managua 
telle que je l'avais vue il 
y a cinq ans. Au carre

four qui jouxte la station de métro Akade
mitcheskaia, la chaussée des grandes ave
nues est remplie de nids de poules, jusque 
sous les rails du tramway. Les transports 
en commun (tramway, trolebus, bus) sont 
tous dans un état de délabrement tel qu'en 
France personne ne les emprunterait par 
crainte d'un accident. li s'avère rapide
ment qu'ils sont presque toujours bondés. 

1 Léningrad ou les duretés 
de la vie aujourd'hui : 
« Sivodia, nitchevo niet" 
(aujourd'hui, Il n'y a rien) 

une capitale du tiers monde et l'ancienne 
capitale de la Russie des tsars ne m'a pas 
quittée. La première, six ans après sa ré
volution, apparaissait déjà étranglée par la 
guerre et la pauvreté. 

Dans l'autre, 73 ans après la révolu
tion d'Octobre, l'échec du système bu
reaucratique s'étale sur les quelques 1 600 
krn2 de la ville : urbanisation des quar
tiers populaires sans aménagements so
ciaux suffisants ; logements de mauvaise 
qualité, trop petits et souvent complète
ment délabrés, 20 ans seulement après 
leur construction ; entretien quasiment i
nexistant de la voirie et des espaces verts 
très nombreux ; problèmes incessants de 
ravitaillement ; eau non potable au robi
net ; incuries des administrations, etc. Tel 
est le triste spectacle qu'offre cette or
gueilleuse cité de 6 millions d'habitants. Il 
ne fait pas bon être mère de famille ici, 
me dis-je souvent au cours de mes prome
nades à travers la ville. 

Bien sûr, il y a des signes évidents de 
changements intervenus depuis l'ère gor
batchévienne. La Perspective Nevsky 
[avenue principale de Léningrad, ndlr] est 

dances, qui semblent trouver tous un ac
quéreur. On peut tout dire et tout écrire. 
La Komsomolsk.aïa Gazeta est ouverte
ment anti-communiste. J'ai même vu un 
cinéma qui passe des films pornos : 
«Ainsi commença ... et finit la perestroï
ka », commente désabusée mon amie 
russe en me le montrant du doigt. 

On a la sensation confuse que tout 
peut arriver .. . sauf quelque chose de bien. 
Mes amies russes expriment très bien ce 
sentiment avec un humour fataliste ... 
Alors on boit, on chante, on rit. 

1 Petersbourg ou les 
splendeurs du passé : 
« Rantche, bi/" 
(il était autrefois ... ) 

Bien sûr, Léningrad ce fut d'abord la 
ville de Pierre le Grand et il reste du siècle 
sur lequel s'est étalée sa construction un 
merveilleux ensemble architectural 
d'églises et de palais. Mais ce qui est frap
pant, c'est le rôle que joue Saint
Petersbourg dans la conscience léningra
doise d'aujourd'hui. 

En cette saison, il est courant de faire 
deux heures de queue pour entrer dans le 
musée de l'Ermitage qu'abrite l'ancien Pa
lais d'hiver. Rien que de très normal. Mais 
lorsqu'on visite les résidences d'été des 
tsars à Pouchkine, Pavlovsk ou Petrovo
rets, c'est la même foule de touristes qui 
se pressent, venus de toutes les républi
ques de 1 'Union soviétique, dont de nom
breux Russes, et qui communient dans la 
même vénération. 

On ne peut qu'être impressionné, 
d'une part, par l'effort colossal consacré 
après la guerre à la reconstruction de ces 
palais presque entièrement détruits au 
cours de l'occupation par les troupes na
zies pendant le siège de Léningrad ct, 
d'autre part, par la vénération dont sont 
l'objet ces somptueux vestiges du passé, 
symbole d'une période que les Léningra
dois d'aujourd'hui imaginent opulente, en 

raison des richesses inouïes prove
nant de tous les pays du monde qui y 
ont été accumulées. 

Des queues sont formées tout au 
long des trottoirs devant d'affreux 
magasins presque vides ou devant 
des étalages de fortune où l'on vend 
des pastèques, des tomates, des abri
cots et des pêches rachitiques et 
aussi beaucoup de fleurs. Celles-ci 
sont très chères mais pourtant on 
voit toujours beaucoup de gens en 
acheter. 

Bien sûr, nous en 
parlerons, ma 

chérie ... dès que je 
reviens d'Oslo. 

C'est ainsi que plusieurs Lénin
gradois m'informent avec fierté 
qu'il est question que la ville retrou
ve son ancien nom de Petersbourg. 
Il paraît même que la question est à 
1 'ordre du jour des débats du Soviet 
de Léningrad. 

Tout le monde discute de tout ; 
quels que soient le lieu et l'heure, on 
m'interroge sur ma vie, ma famille ... 
on critique le présent, on rêve de la 
France et d'un avenir incertain ... 

Tout au long de mon séjour, cette 
étrange impression de ressemblance entre 
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Retour à la mauon du Prix Nobel de la Paix 1990 

encombrée de vendeurs de petits journaux 
misérablement imprimés, de toutes ten-

La nostalgie d'un passé dont les 
horreurs sont totalement occultées 
représente ainsi pour de nombreux 
Léningradois une fuite et un refuge 
devant la désespérance de la vie pré-

1) Voir lnprecorn• 311 , 315 et 316 des 15 juin, 28 septem
bre et 12 octobre 1990. 
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sente. On peut sans doute analyser de la 
même façon la résurgence de 1 'esprit reli
gieux. Les médias ne cessent de s'en faire 
l'écho :églises et sectes font recette. «La 
religion est le soupir des âmes blessées » 
écrivait Karl Marx. Il doit y avoir des 
rrùllions d'âmes blessées qui soupirent 
sur l'immense territoire de l'ex-Sainte 
Russie. 

1 Pétrograd et le rejet 
de la révolution 
« Eta rivoloutsia » 

(c'est ça, la révolution) 

Mais je ne suis pas au bout de mes 
étonnements : une plus grande surprise 
m' attend lors de la visite du musée de la 
grande révolution socialiste d'Octobre, 
situé en plein centre de la ville, à deux pas 
de la forteresse Pierre et Paul, qui fait face 
au Palais d'hiver, de l'autre côté de la 
Néva. 

Un manuel touristique, édité en 1989 
à Paris, indique que ce musée reçoit 
500 000 visiteurs par an. 

Or, en ce samedi 21 juillet où j 'y pé
nètre sur le coup de 11 heures du matin, il 
est absolument désert. Après quelques 
rrùnutes de stupéfaction, j 'entends une 
voix dans une salle proche. J'y découvre 
deux jeunes femmes russes racontant en 
anglais la révolution russe à un seul tou
riste américain. Les commentaires sont 
stupéfiants : 1 'une est visiblement une 
guide officielle du musée. Selon elle, les 
bolcheviques étaient des démagogues : 
leur seul programme consistait en une re
distribution des richesses aux pauvres; ils 
n'ont pris le pouvoir qu'avec la complici
té du Kaiser. 

On peut imaginer qu'il y a quelques 
années, elle devait, avec la même assu
rance, donner une version officielle 
contraire. Aujourd'hui, elle semble en 
tout cas tout à fait convaincue de ce 
qu'elle dit et heureuse de lire l'approba
tion sur le visage du touriste. 

Souvent j'aurai l'impression que la 
glasnost consiste pour mes interlocuteurs 
à pouvoir déclarer le contraire de ce qu'on 
leur appris à dire pendant si longtemps, 
énoncer un rejet total et a-critique de la ré
volution. Ce mot même est devenu sus
pect : lorsque j'ai annoncé à mes amies 
soviétiques mon intention d'aller visiter 
le musée de la Révolution, je les ai horri
fiées ... 

A cet égard, la télévision joue égale
ment un rôle ambigu. Pendant mon sé
jour, deux reportages sont diffusés à une 
heure de grande écoute sur les établisse
ments pour les enfants orphelins. Dans les 
deux cas, la réalité montrée est atroce : 
manque de soins, mauvais traitements, ca
rrùsole physique ou chimique, surpopula-
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tion, corruption des responsables d'éta
blissement. L'effet émotionnel produit 
est énorme et le message implicite lim
pide:« C' estee/a le communisme . .. » 

Aucun de ces reportages n'indique de 
facteur d'échelle. Impossible de juger si 
1 'échantillon est représentatif. Il semble 
que le problème des orphelins soit préoc
cupant : un député du Soviet de Lénin
grad, responsable de la commission d'ac
tion sociale, m'en a parlé pendant deux 
heures. Il évalue à 15 000 le nombre de 
ces enfants, victimes pour la plupart 
d'abandon (pauvreté, désarroi des jeunes 
mères qui n'ont pas eu accès à la contra
ception) 

En revanche, samedi 14 juillet, la télé 
soviétique retransmettait une érrùssion de 
la télévision française, dans laquelle 
l'image de la France se résumait essen
tiellement aux boutiques des Champs
Elysées et aux défilés de mode des grands 

couturiers avec, comme message impli
cite : « C'est cela le capitalisme ... » Là, la 
supercherie est plus claire. Mais ce 
contraste traduit bien un état d'esprit gé
néral. 

Qu'ils soient optimistes ou pessi
mistes, députés ou hommes de la rue, les 
Léningradois expriment presque tous : 
« Ce présent-là, on n'en veut plus », mais 
aussi : « C'est l'héritage d'Octobre 
1917. »Et la discussion n'est pas encore 
possible : révolution, socialisme, commu
nisme, bureaucratie, tout est confondu. 

C'est ainsi qu'une nuit, en attendant 
l'heure de 1 'ouverture des ponts sur la 
N éva, j'erre sur cette magnifique place du 
Palais d'hiver où se joua la scène finale de 
l'insurrection d'Octobre, et je sens qu'il 
n'y a là personne avec qui partager mon 
émotion et mon plaisir. * 

Juillet 1990 

En juillet 1990, lnprecor a rencontré des militants de différents courants 
politiques à Léningrad. Leurs réponses montrent autant le foisonnement politique 
qui existe aujourd'hui en Union soviétique, que le marasme économique et social 
qui guette le pays. 

INPRECOR. : Pouvez-vous nous pré
senter les partis politiques auxquels 
vous appartenez ? 

Piotr (membre du Parti démocrati
que de Russie- PDR) : Actuellement, 
il n'y a pas à proprement parler de partis 
politiques ; il existe des organisations de 
quelques dizaines de membres. 

Alexandre (membre du Parti social
démocrate- PSD) : Le PSD regroupe 
plusieurs centaines de membres, répartis 
dans 78 villes, dont 300 à Moscou et 100 
à Léningrad. Le PSD n'a pas pour ambi
tion de devenir un parti de masse. Nous 
sommes sociaux-démocrates et non socia
listes. Nous regroupons essentiellement 
l'intelligentsia, notre programme doit se 
tourner vers les ouvriers. Notre objectif 
n'est pas de construire un grand parti; 2 à 
3 000 membres nous paraît être la taille 
optimale ; nous visons une influence élec
torale de 25 %. 

Sacha (ancien permanent du Parti 
communiste d'Union soviétique
PCUS) : Il y a 40 000 membres du PCUS 

dans mon arrondissement, qui compte 
50 000 habitants. La classe ouvrière et 
l'intelligentsia technique quittent actuel
lement le Parti ; alors qu'en même temps 
certains scientifiques et enseignants du 
supérieur tentent de prendre des places 
dans 1' appareil. 

Les permanents du Parti, eux, vivent 
complètement coupés des adhérents. 

\ladimir (sociologue): Il n'y a qu'un 
seul parti, le PCUS, qui compte 18 
millions de membres, dont 500 000 à Lé
ningrad; le reste n'en est qu'à une étape 
de formation. En revanche, il existe une 
très large base sociale pour le mouvement 
démocratique, sur une base anti
totalitaire, contre la machine du Parti et 
de 1 'Etat. Les deux tiers des députés du 
Soviet de Léningrad en sont issus. 

+ Comment pouvez-vous résumer le 
programme de vos partis ? 

Alexandre: Nous sommes proches de 
la social-démocratie allemande. La socié
té doit garantir la propriété privée, mais sa 
richesse doit être utilisée pour le bien 
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commun. Il doit y avoir coexistence de 
différentes formes de propriétés... Per
sonne ne peut acheter les grandes usines ; 
les ouvriers achèteront les petites, ils y 
sont d'ailleurs prêts. Les arrondissements 
de Léningrad, par exemple, veulent être 
indépendants et s'occuper de leurs usi
nes ; peut-être ont-ils raison. En tout cas, 
personne ne doit décider d'en haut. Il ne 
faut pas de plan, le marché régulera. 

Sacha : Notre pays est attardé, voilà 
pourquoi il nous faut la propriété privée ; 
il faut la concurrence de toutes les formes 
de propriété. Tout le monde comprend 
cela, sauf le Front unique des travailleurs 
(FUT). Mais aujourd'hui la propriété est 
aux mains de l'Etat et nous ne savons ni 
comment privatiser, ni comment créer un 
équilibre d'intérêts. 

Piotr : Il faut donner aux hommes la 
possibilité de sentir l'esprit de la concur
rence, de l'entreprise et de la liberté. La 
principale question est celle de la proprié
té. Les hommes doivent comprendre que 
s ' il y a des riches, il y aura moins de 
pauvres. En tout cas, il n'y a pas de solu
tion aux problèmes sociaux sans réformes 
économiques. 

Vladimir : La voie naturelle, c 'est le 
marché, la démocratie politique. 

+ Quelles sont les tâches urgentes 
dans la situation actuelle? 

Piotr : Il faut changer la psychologie 
déformée inculquée pendant le stalinisme. 
La majorité veut la justice, mais seule la 
minorité comprend comment on peut ob
tenir un meilleur niveau de vie. Il faut res
taurer les qualités morales. 

Alexandre : Notre société a un niveau 
politique et moral très bas ; pendant 70 
ans, les communistes ont détruit toute 
éthique. Il n'y a pas de réformes possibles 
sans changement des hommes ; en ce 
sens, nous ne sommes pas des bolchevi
ques. 

Vladimir : La principale question est 
le renaissance morale ... La terre doit être 
rendue à ceux qui la travaillent, les usines 
vendues par actions . . . Le problème est de 
faire renaître la motivation au travail pour 
pouvoir ensuite aider les plus défavorisés. 
Ceux qui peuvent travailler doivent ga
gner leur vie eux-mêmes ... L'Eglise a un 
rôle à jouer dans cette renaissance morale. 

Sacha : Le PCUS a amené le pays 
dans une telle crise qu'il n'y a pas d'autre 
solution que le marché. C'est contradic
toire pour l'appareil, mais c'est inéluc-
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table. Ce qu'il ne faut pas faire, tout le 
monde le sait. D'abord il ne faut pas se 
jeter dans le marché sans prendre en 
compte la réaction de la population, ni at
tirer les capitaux étrangers sans avoir pré
paré les cadres nationaux. Ce qu'il faut 
faire ... personne n'en sait rien ! Il n'y a 
pas de marché sans propriétaire, mais qui 
sera le propriétaire ? Pas le capital étran
ger, la population ne l'accepterait pas ; 
mais notre propriétaire actuel serait pire. 

Si l'on savait quel genre de planifica
tion permet de répondre aux besoins ur
gents, il n'y aurait pas besoin de la peres
troika. 

+ Quels sont les principaux pro
blèmes de la population à limingrad ? 

Sacha : C'est d'abord le logement: 
dans mon arrondissement 10 000 per
sonnes sont en liste d ' attente. La norme, 
c'est 18m2 pour trois personnes. C 'esten
suite la destruction de 1 'écologie : on ne 
peut pas boire l'eau du robinet; dans la 
majorité des usines, les machines sont très 
anciennes et très polluantes. 

Alexandre : L'hiver prochain sera 
une étape décisive. Il n'y aura ni fuel, ni 
nourriture en quantité suffisante. La situa-

tion devient donc favorable à une révolu
tion, qui serait catastrophique. 

Il faut essayer d'éviter le chômage, fa
voriser la reconversion par la formation et 
aussi augmenter les retraites qui corres
pondent actuellement à 30 % du salaire. 

Vladimir : Les difficultés d'approvi
sionnement sont énormes ; les enfants 
manquent de vitamines et pourtant, à Lé
ningrad, la vie est meilleure qu'ailleurs. 

Les grèves ouvrières s'expliquent par 
les conditions de vie très dures et la ré
volte contre les privilèges de la bureau
cratie. Cela fait longtemps que les gens 
entendent parler de changement et ne 
voient rien changer. Nous voulons que ça 
aille plus vite. 

+ Comment voyez-vous la question 
des nationalités en URSS ? 

Piotr: La décomposition de 1 'Empire 

UNION SOVIETIQUE 

est mûre et elle aura lieu. Un nouveau trai
té de 1 'Union est indispensable. 

Alexandre : Les tensions sont ex
trêmes entre les républiques de 1 'URSS. Il 
est impossible et illusoire de vouloir un 
système de lois unique. Les républiques 
doivent avoir un niveau d'indépendance 
élevé. Gorbatchev a fait beaucoup d'er
reurs avec la Lituanie. 

Sacha : L'exaspération des nationali
tés est le fruit de la politique du ministre 
de l'Intérieur. Mais cela n'a pas un grand 
écho dans la population. 

+ L'armée représente-t-elle un dan
ger pourl'URSS aujourd'hui ? 

Vladimir : L'armée peut représenter 
un danger, les conditions de vic de 
nombre d'officiers sont proches de celles 
de la population. 100 000 d 'entre eux sont 
sans logement et cela va s ' aggraver avec 
les retours des différents pays de 1 'Est. 

Sacha : J'ai moi-même passé ma vic 
dans les Forces armées, en particulier les 
fusées stratégiques. En février 1989, j'ai 
compris que ma place était dans le mou
vement démocratique. J'ai démissionné 
du PCUS pour raisons morales et deman
dé mon exclusion des Forces armées. 

Il y a actuellement une très grande dis
torsion dans l' armée entre le Haut-com
mandement, d'une part, les soldats et la 
hiérarchie inférieure d ' autre part. Beau
coup de ces officiers sont prêts à quitter 
l'Armée ; c'est souvent la question du lo
gement qui les en empêche. Le recrute
ment par concours se fait maintenant au 
niveau le plus bas :une place pour un can
didat. Ce sont les plus incultes qui restent, 
ceux qui sont prêts à faire n'importe quoi. 

Les plus réactionnaires sont ceux qui 
occupaient 1 'Europe de 1 'Est. Leurs 
conditions de vie y étaient excellentes. 
S'ils reviennent en URSS, ils perdront 
tous leurs avantages. Une nouvelle loi est 
en préparation pour leur donner le droit à 
la retraite ; après son approbation, 1 'armée 
se décomposera très vite. Nous risquons 
alors d'être les otages des sous-officiers, 
ce qui est très dangereux. Je n'exclue pas 
que nous ayons le chantage atomique à 
l'intérieur du pays. C'est pourquoi la dé
mocratisation de l'armée est la chose la 
plus importante. Il y a une lutte constante 
entre 1 'armée et le Parti. Cette première a 
des moyens financiers colossaux, des ter
ritoires immenses et des moyens de com
munication très sophistiqués. Ceux qui 
ont 1 'information ont le pouvoir. * 

Propos recueillis par Anne-Marie Fanon 
Léningrad, juillet 1990 
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Laguerre 
n~est pas finie 
Les négociations entre le Front F arabundo Marti de libération nationale (Fl\'ILN) 
ct le gouvernement du Salvador sont actuellement bloquées (voir lnprecor 
n° 311 du 15 juin 1990); le président Cristiani refuse, en effet, de discuter des 
revendications présentées par les révolutionnaires concernant l'armée. Si le 
FMLN continue à se déclarer disposé à reprendre les discussions, il ne relâche pas 
pour autant la pression militaire. C'est ainsi que, le 17 octobre 1990, il a lancé 
des attaques sur la capitale, neutralisant une caserne et mitraillant l'aéroport 
militaire au lance-roquettes. 

Sm•gio RODIUGUEZ 

ÛN PEUT TIRER illl 
premier bilan des di
verses réunions entre le 
gouvernement d'Alfredo 
Cristiani et le Front Fara
bundo Marti de libération 
nationale (FMLN). 

Les négociations ont 
toujours constitué un terrain miné pour 
les révolutionnaires ; or, le FMLN a fait 
preuve d'une grande habileté dans cette 
situation. Ce savoir faire 
découle directement de la 
capacité militaire et poli-
tique du FMLN, dans un 
contexte international 
plus que défavorable pour 
la lutte au Salvador, et 
alors que la politique ex- 1 

\ 

térieure de Gorbatchev a 
conduit au rétablissement 
d'un accord global avec 
l'impérialisme -les évé-
nements dans le Golfe 
arabo-persique en sont la 
preuve la plus récente. 

Le gouvernement 
d'extrême droite de l'Al
liance de rénovation na
tionale (ARENA) du Sal
vador a essayé de tirer profit de cette 
nouvelle donne pour mettre les révolu
tionnaires au pied du mur ; mais cet objec
tif s'est révélé plus qu'illusoire. Le 
FMLN explique ainsi la nouvelle situa
tion : « Le schéma selon lequel le pro
blème salvadorienferait partie du conflit 
Est-Ouest n'est plus défendable au vu des 
événements actuels. Une année s'est 
écoulée depuis les bouleversements à 
l'Est, et le FMLN est en bonne santé, tant 
politique que militaire» (1). 
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Tout au long des négociations, deux 
visions différentes sur la manière d'en 
finir avec la guerre dans ce petit pays se 
sont affrontées. D'illl côté, le gouverne
ment de Cristiani et ses conseillers nord
américains voulaient imposer un schéma 
de transition à la colombienne, c'est-à
dire une reddition maquillée en "intégra
tion" (2). De l'autre, le FMLN a tenté 
d'obliger ses rivaux à répondre aux ques
tions urgentes pour le pays (sociales, éco
nomiques et démocratiques). Chacun a 
donc joué son propre jeu. 

Le gouvernement s'est efforcé de 
mettre les révolutionnaires en difficulté 
dans le but d'imposer sa propre logique: 

il voulait d'abord résoudre les questions 
ne touchant pas à l'appareil d'Etat de la 
dictature - c'est-à-dire l'armée et les 
forces répressives. Cristiani s'est montré 
prêt à discuter des droits de l'homme et 
même à accepter la constitution d'une 
commission d'enquête des Nations-Unies 
sur ce thème ; il s'apprêtait y compris à 
présenter une proposition pour la tenue 
d'élections à la dernière réunion au Costa 
Rica (qui n'a pas eu lieu), assez souple. Le 
gouvernement essayait ainsi d'arracher 

des accords partiels, sans que le problème 
des forces armées ne soit traité, et tout en 
tentant de neutraliser le FMLN. Le but de 
ces manœuvres était simple: il s'agissait 
de faire des concessions sur des questions 
qui ne sont pas centrales peur, ensuite, 
rendre incompréhensible la position du 
FMLN- qui ne veut pas accepter un ces
sez-le-feu unilatéral, tant que la question 
de l'armée n'est pas abordée-; le gou
vernement voulait aussi contraindre les 
révolutionnaires à participer aux élec
tions, tout en maintenant intact l'appareil 
militaire (dont la célèbre Tandona, la pro
motion d'officiers ultra-droitiers qui di
rige aujourd'hui, de fait, les forces ar
mées). 

Au moment où il signait les accords 
sur les droits de l'homme, Cristiani nom
mait le général Ponce- chef des secteurs 
les plus fascistes de la Tandona -
ministre de la Défense. Quant au FMLN, 
après avoir accepté de signer l'accord sur 
les droits de l'homme, il semble être reve
nu à sa conception initiale des négocia
tions : il n'a pas accepté de discuter des 
élections à la dernière réunion au Costa 
Rica et a remis la question de la démilita
risation sur la table, comme point clé des 
discussions. Cette réaction des révolu
tionnaires salvadoriens a bloqué toute 
possibilité de manœuvre de la part de la 
droite. 

La proposition de démilitarisation du 
FMLN est, en effet, très populaire ; car la 
population, y compris certains milieux 
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patronaux, est fatiguée de la 
guerre; le rôle de la Tando
na dans le conflit ainsi que 
des escadrons de la mort et 
l'enrichissement énorme 
d'un petit groupe d'officiers 
qui ont su profiter de la si
tuation sont de plus en plus 
connus et rejetés par la po
pulation. En demandant une 
démilitarisation des institu
tions, le FMLN se met une 
nouvelle fois à la tête du 
sentiment prédominant au 
Salvador. 

Le gouvernement de 
Cristiani l'a compris, surtout 
à l'approche du débat sur les 
crédits militaires qui doit se 

dérouler aux Etats-Unis. Le courant 
d'opinion qui s'oppose au maintien de 
l'aide militaire grandit, parmi les députés 
et surtout parmi la population nord-

1) Schafick Jorge Handal, Conférence de presse aux Na
tions-Unies, 20 septembre 1990. 

2) Le 9 mars 1990, la guérilla du M-19 colombien déposait 
les armées en échange de sa participation au processus élec
toral. Son candidat à la présidence, Antonio Navarro Wolf, a 
accepté en outre le poste de ministre de la Santé de ractuel 
gouvernement Gaviria. Voir lnprecor no 309 du 18 mai 1990. 

lnprecorn°3l7 du 26 octobre au 8 novembre 1990 



américaine, le conflit actuel avec 1 'Irak ne 
fait qu'attiser ce sentiment. Si la majorité 
du peuple des Etats-Unis a soutenu, jus
qu'à présent, les initiatives de Bush (en 
tout cas, selon les différents sondages), on 
note une grande préoccupation quant aux 
conséquences économiques qu'engen
dreront ces actions. Voilà pourquoi le 
maintien de l'aide de l'administration 
nord-américaine aux escadrons de la mort 
devient incompréhensible. 

Nécessaire démilitarisation 

La démilitarisation demandée par le 
FMLN est d'une actualité brûlante, sur
tout après les événements d'Europe de 
l'Est, car elle met en valeur ce que signi
fie la construction d'une véritable sodété 
démocratique. Si le monde entier s'est fé
licité, à juste titre, de la fin de la Stasi en 
République démocratique allemande 
(RDA), il devrait exister une attitude sem
blable face à la chute d 'une des armées les 
plus tristement célèbres de la planète. Car 
il faut rappeler que c'est cette armée qui a 
assassiné l'archevêque de San Salvador, 
Monseigneur Romero (3), des dizaines de 
journalistes, six prêtres jésuites (4) et une 
bonne partie de la population civile morte 
tout au long de ce conflit. Tout le monde 
comprend donc que l' armée est un obs
tacle essentiel à la paix. 

Le mouvement populaire armé salva
dorien tire sa légitimité de la violence 
contre la population provoquée par 1 'ar
mée. La légitimité de la bataille pour la 
paix se situe sur le même plan; c'est pré
cisément de la compréhension de ce phé
nomène que le FMLN tire sa force révolu
tionnaire. Par ailleurs, les révolution
naires salvadoriens n'ont jamais renoncé 
à lancer des offensives militaires ; ils ont 
expliqué que non seulement la guerre n'é
tait pas finie, mais encore que c'était le 

rien. Personne ne peut savoir si, à court 
terme, le FMLN lancera de nouvelles ac
tions militaires offensives, mais on peut 
d'ores et déjà dire que si tel était le cas, 
elles seraient justifiées par 1 'attitude fer
mée du gouvernement Cristiani, qui est 
pieds et poings liés à l'armée. 

Non, la guerre n'est pas finie ; le 
FMLN a su accentuer l'isolement du gou
vernement Cristiani et, au-delà des er
reurs ou des victoires qui ont pu être rem
portées, c'est essentiel. 

Personne ne sait où se jouera le pro
chain épisode de ce conflit : sur la table 
des négociations, dans une grève générale 
ou lors d'une offensive militaire. Mais on 
peut affirmer que le FMLN a prouvé sa 
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capacité politique à ajuster sa tactique au 
fur et à mesure, selon les nécessités du 
pays, prenant surtout en compte les senti
ments démocratiques de la population. * 

Mexico, 6 octobre 1990 

3) Monseigneur Oscar Arnu~o Romero a été assassiné le 
24 mars 1980, en ple ine homélie, à la cathédrale de San Sal
vador, par les escadrons de la mort, dirigés par le major d'Au
buisson, dirigeant de l'actuel parti au pouvoir, AREN A. 

4) Lors de l'offensive lancée par le FMLN en novembre 
1989, rarmée a sauvagement assassiné le père Ignacio Ellacu
ria et cinq autres jésuites de runiversité centraméricaine 
(UCA). Aucune poursuite n'a eu lieu contre les auteurs de ce 
crime et runique témoin est "disparu" ; sous prétexte de le pro
téger, le FBII'aurait caché aux Etats-Unis. 

Un o·nvet•neltteltt 
te1~roriste 
Le commandant Joaquin Villalohos, membre de la direction du Front 
Farahundo Marti de libération nationale, trace dans cc texte les limites des 
concessions que le Fl\'ILN est prêt à faire dans le cadre des négociations ct, 
surtout, U revient sur le sens de la revendication de démilitarisation avancée par 
les révolutionnaires, qui remet en cause les fondements mêmes du pouvoir au 
Salvador. 

Joaquin ''ILLALOBOS 

LE gouvernement d'Al-
-·u"'-'v Cristiani et l'admi

seul mécanisme d'autodéfense dont dis
posait le peuple, tant que 1 'armée et les es-... _ 

nistration Bush partent, 
pour les négociations, 
d'une certaine analyse 
géo-politique et de la si
tuation intérieure du Sal
vador. D'après eux, le 

Historiquement, le FMLN est une 
force nationale, internationalement recon
nue et entièrement indépendante de tout 
bloc idéologique. Il est guidé par les inté
rêts nationaux et populaires ; rien ni per
sonne ne pourra changer sa volonté de 
faire une révolution démocratique et na
tionale au Salvador. L'Union soviétique 
peut disparaître; tant qu'il y aura des gou
vernements militaires et des injustices so
ciales au Salvador, la lutte continuera ct le 
FMLN la dirigera. La fin de la "guerre 
froide" ne nous affecte pas, au contraire, 
plus personne ne pourra prétendre que le 
FMLN est le fruit des affrontements Est
Ouest. 

cadrons de la mort survivraient. 
« Quand on commence un processus 

de négociations, alors qu'on est dans une 
situation de guerre, c'est pour garder 
deux fers au feu- c'est valable pour les 
deux parties en conflit. Ceux qui dirigent 
la guerre, de chaque côté, doivent être 
préparés à répondre sur les deux terrains. 
En ce qui nous concerne, nous avons dit 
clairement que nous préparions des ac
tions offensives. En novembre 1989, on 
nous a reproché d'avoir agi de façon hy
pocrite parce que nous participions à des 
réunions et, qu'en même temps, nous pré
parions des actions [militaires]. ( . .. ) La 
direction doit aussi se préparer aux op
tions militaires », a expliqué le comman
dant du FMLN, Schafick Jorge Handal, 
dirigeant du Parti communiste salvado-

= 1 nprecor n° 317 du 26 octobre au 8 novembre 1990 

FMLN s'affaiblira progressivement à 
cause des problèmes que connaît l'Union 
soviétique et des changements en cours 
en Europe de l'Est. Mais le FMLN n'aja
mais dépendu, ni matériellement, ni poli
tiquement de l'URSS. Le gouvernement 
salvadorien et les Etats-Unis espèrent que 
ce qu'ils ne sont pas parvenus à faire en 
dix ans, sera réglé par la situation interna
tionale. Le temps et la réalité leur prouve
ront qu'ils se trompent. 

Partant de cette analyse erronée, le 
gouvernement fait une offre de négocia
tions vide qui ne modifie pas grand 
chose ; il ne propose que de changer le 
nom et la localisation de certaines unités 
militaires ; en contrepartie, cependant, il 
exige un cessez-le-feu et le désarmement 
duFMLN. 

Au Salvador, aucune des deux armées 
n'a encore remporté de victoire, ni imposé 
de défaite à l'autre. Il serait donc illogi
que, dans une telle situation d'équilibre, 
que l'on demande à l'une des deux parties 
de désarmer parce que son ennemi lui pré
dit des jours sombres pour des raisons in
ternationales. 

Il n'existe que trois options pour notre 
pays : soit les deux armées disparaissent, 
soit elles survivent et s'institutionnalisent, 
soit, enfin, l'une désarme l'autre. Les deux 
premières possibilités relèvent du do
maine politique; la seconde est plus diffi
cile à réaliser, et la troisième ne peut se 
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concrétiser que sur le terrain militaire. Ce 
qui semble le plus raisonnable et le plus 
sensé c'est la disparition des deux armées 
et la victoire totale de la société civile. Il 
est donc ridicule d'espérer que, dans le 
cadre des négociations, le FMLN dépose 
les armes et que les forces armées du gou
vernement restent telles quelles. Le 
FMLN conserve tout son potentiel offen
sif, alors que l'armée l'a perdu. Le Haut 
commandement le reconnaît lorsqu'il 
maintient l'état d'urgence et qu'il accuse le 
FMLN de préparer une offensive, allant 
même jusqu'à lui conseiller de ne pas la 
mettre en pratique car ce serait, selon lui, 
une erreur grave. L'armée n'avait jamais 
été si préoccupée par nos erreurs ! 

Nous affirmons clairement qu'il n'y 
aura aucune discussion quant à la réduc
tion des forces militaires du FMLN, tant 
que l'armée gouvernementale ne sera pas 
prête à se dissoudre. Nous ne désarme
rons pas tant que la force armée crimi
nelle et corrompue qui terrorise le peuple 
restera en place. 

Si le gouvernement salvadorien et 
l'administration Bush désirent obtenir la 
reddition du FMLN à la table de négocia
tions, il faut qu'ils s'expliquent claire
ment, comme l'ont fait Roberto d'Aubuis
son et Elliott Abrahams, ancien membre 
de l'administration Reagan. Si telle est 
leur volonté, ils n'ont qu'à poursuivre ou
vertement l'escalade belliciste, augmenter 
l'aide militaire et s'investir encore plus 
dans le conflit, au lieu de prétendre que le 
FMLN est seul responsable de la pour
suite de la guerre. 

Le FMLN continuera à participer aux 
négociations, quelle que soit la situation 
politique et militaire, car ces discussions 
et l'accord de Genève [la participation des 
Nations-Unies aux négociations, ndlr] re
présentent une conquête du peuple salva
dorien et des combattants du FMLN ; 
nous avons contraint le gouvernement du 
Salvador et les Etats-Unis à s'asseoir à la 
table des négociations et nous ne renonce
rons pas à cet acquis. 

Nous continuerons à nous battre pour 

un cessez-le-feu, pour la fin de l'immunité 
des membres des forces armées et pour 
une véritable ouverture démocratiques. 

Le FMLN sait que la négociation sera 
difficile car, en face, ce ne sont pas des 
enfants de chœur mais des escadrons de la 
mort et des terroristes. Les "bonnes ma
nières" du président Cristiani ne nous 
trompent pas, nous savons qu'il a trempé 
dans des crimes à l'époque où il était 
l'homme de confiance de d'Auhuisson ; il 
utilise le chantage lorsqu'il déclare, com
me l'armée, que le peuple serait le premier 
à souffrir d'une nouvelle offensive mili
taire du FMLN. En fait, il menace de tuer 
des innocents, comme en novembre 1989 
[à la suite de l'offensive du FMLN -
(1)], lorsqu'ils se sentaient en danger. 
Nous avons affaire à un gouvernement 
ouvertement terroriste. * 

Août 1990 

1) Voir lnprecor n• 298 et 299 des 27 novembre et 11 dé· 
cembre 1990. 

Le 24 septembre 1990, le FMLN a rendu publique une déclaration où il expose son programme. Tout en réaffirmant le caractère ami
impérialiste de son combat, le FMLN revient sur les transformations à faire dans une phase de transition. 

• La misère s'est aggravée, l'oppression est 
plus forte, la révolution est nécessaire 

La nécessité d'une révolution démocratique 
nationale n'a jamais été aussi évidente ; elle est 
indispensable pour mettre fin à ce pouvoir poli
tique et économique sous l'hégémonie des mili
taires et de l'oligarchie, rétablir la souveraineté 
nationale et obtenir une paix durable. 

• La lutte est nationale et 
le FMLN salvadorien 

La lutte du peuple salvadorien et du FMLN ne 
dépend de personne, ce n'est pas l'extension de 
la lutte entre les blocs idéologiques cap~aliste et 
communiste. 

[Ses origines] résident dans la lutte même en
tre le Nord et le Sud, entre le développement et 
le sous-développement, entre le capitalisme 
riche impérialiste et le tiers monde dépendant et 
pauvre. 

• La révolution est démocratique 
et nationale 

Le FMLN n'utilise pas ses armes pour 
s'imposer, mais pour en finir avec le militarisme 
et le pouvoir des armes ; pour pouvoir réaliser, 
avec d'autres forces, des changements pro
fonds du système économique et pomique, tout 
en garantissant la défense des intérêts des sec
teurs les plus pauvres de la société, et en met
tant fin à l'injustice sociale. 
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Voici les principaux points de ce texte. 

+ Rn du militarisme 
La démilitarisation totale de la société est la 

garantie principale de la vraie démocratie. 
L'armée a été et reste répressive, elle a pro

voqué la guerre, la corruption, elle est improduc
tive ; c'est une composante économique et so
ciale obsolète et inutile. 

Elle a préservé un secteur minoritaire de la 
société, tout en menaçant la majorité. [Dans la 
nouvelle société] il ne do~ pas exister d'armée. 
Il faut donc : abolir l'armée ; créer de nouvelles 
forces de sécurité (à caractère civil et nommées 
au Parlement sur proposition du gouvernement 
élu) ; juger les responsables des crimes, des as
sassinats, des disparitions, des tortures et met
tre fin aux persécutions pol~iques . 

+ Pour un nouvel ordre économique et social 
Il est fondamental pour mettre fin à l'hégé

monie économique de l'oligarchie. Il faut : une 
réforme agraire profonde et véritablement pay
sanne ; un pôle économique populaire (une 
partie importante de l'économie doit passer aux 
mains des travailleurs de la ville et des cam
pagnes) ; une réforme urbaine ; un Etat écono
miquement fort, capable de résoudre les pro
blèmes d'alimentation, de santé, d'analphabé
tisme, d'éducation, de logement, de culture et 
de loisir (il faut nationaliser la banque et le com
merce extérieur et appliquer une politique fis
cale juste, tout en combattant la fuite des capi-

taux) ; une concertation nationale permanente 
pour fixer les salaires, les prix, l'emploi et les 
crédits ; arrêter la pollution, la déforestation et le 
chaos écologique ; en finir avec les inégalités 
qui frappent les femmes. 

+ Pour la démocratisation 
Il faut élargir le pouvoir législatif et démocra

tiser le pouvoir municipal (pour préserver un 
système représentatif, de participation et plura
liste) ; le pouvoir judiciaire do~ être indépendant 
et impartial. Il faut : une législation qui protège 
les droits de l'homme ; la liberté d'expression et 
des médias pour tous les secteurs ; la liberté 
d'organisation, de manifestation et de protesta
tion ; un nouveau système électoral et des élec
tions libres; une nouvelle Constitution (élaborée 
par une assemblée constituante élue). 

+ Souveraineté et politique 
extérieure indépendante 

Des rapports de respect mutuel avec les 
Etats-Unis ; des relations extérieures basées 
sur l'intégration centraméricaine et latina-amé
ricaine ; une politique indépendante et de neu
tralité qui rompe avec tous les pactes militaires. 

Nous ne renoncerons jamais à ces objectifs. 
C'est ce que nous défendons à la table de négo
ciations, et aussi les armes à la main. * 

Commandement général dn Fl\1LN 
El Salvador, 24 septembre 1990 
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Le PT prepare 
' son congres 

Du 1er au 4juin 1990, le Parti des travail
leurs {PT) a tenu sa VIle Rencontre natio
nale, avec 600déléguésqui représentaient 
plus de 600 OOQ aJfiliés de tout , le . Brésil. 
Cette réunion a lancé la discussion sur la 
tactique et la straté§ie que le Parti devra 
adopter lors d~ ,la tenue de son premier 
congrès (prévu pour ,le deuxième semestre 
deJ991). Si cette rencontre a faitdes pas 
essentieis dans le sens de la définition du 
programme du PT, cornrpe par exemple la 
réaffirmation de §OQ projèt socialiste C le 
texte que nous [eprodui~oqs ci-contre en 
apporte la preuve , , de ses préltiqu~s dé
mocratiques internes et de laréorg(lnisation 
dè sa diredon natî9nale, on ne peut pas en 
dire autant .. des orieqtations tactiques et 
stratégiques, fondamentales dans le con
texte / de .. crise ·.· économique ' et face à. 
l'offensive du président Collor(voir lnprecor 
no 307 du 20 mars 1990). 
La réflexion qui a commencé estd'une 

grande importance; le PT doit être èn me
suré de propoSE)[ une issue pémocratique 
et radicale ...... adaptée au degr~ de cons
cience et d'organisation < populaire du 
pays~. car en dix anoéesd'~xistence il est 
devenu un pôle de référence incontourna
ble pour tous les rnouv~m€)qts révolution
naires d'Améri-que latine etd'ailleurs. Il faut 
rappeler que c'est àsqninîtiativ~ que s'est 
tenue, en juillet 1990, la réunion de Sao 
Paulo qui a réuni la majorité des organisa-. 
tionsde gauche du cpntinent(voir Inprecor 
n° 314du 14septemt>reJ990); .. 

Par ailleurs, des • élection~ législatives ·se 
sor1t déroulées .,· au Bré~H, le 3 octobre 
1990; 2 144 postes de déput$sfédéraux et 
de sénateurs étaierifà pourvoir. Ce scrutin 
a sUrtout été ·. màrqué par un taux 
d'abstention élevé pour lé pays {15% des 
électeurs ·ne se sont · pas déplacés) ; . un 

. qué}rt des . votants él dépos$ des bulletins 
nuls ou blancs. ·.· .·,··'••··· ·•··· ,. · , ... , .. ·... ·· · · 
,. S'ilsérait ·.abusitde CÔmpélrer ces élec
tions âvecles présidentielles de ,1989, •• un 
sentiment de frustration semblé toUcher des 
§ecteurs . importants cie 1(1 pop~léltioq;(elle
ci .• risque .. élinsi, .• de •• prendr~. l)ê$. diJ>tanëés .·par •• ,. 

·••rapport· · ·~ · •••• la•••••••partiëipation ,. politiquE),·•••••· eJ'\ •• ' 
l'absence d'une riposte soëiale unitaiw et 

·Î~~h~~~q~:i~ffse~9p~~~~~eJu~~fnf~~~l;es···· 
.· $elon les informations disponib,lès/ le .. PT . 
aurait obtenu 10.% dêfvojx (aû)( dèrnièrès 
él.ections de gowerne~rs cl' ~tà.tsO en 1986, . 
lê, navait recUeilli 6,5 %deS suffrages). ., •. ,' .•. 
'••• ., LePT disposera dè 35 deputés fédéraux ., 
(il en avait 17): so.dépùtés ha.tionaùxel,si 
le deuxième tou[ du 25 nmÎémbre 1990 
Çontirrne cette ,tendanC;e, 2 gouverneurs. * 

.. . -·. 

<19 octobre 1990 

···•••••····•••••· Alfonso ~Ïoro 
- lnprecor n° 317 du 26 octobre au 8 novembre 1990 
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Le socialisme 
''pétiste~~ 

Démocratie interne, démocratie socialiste, leçons d ' Est ct d'Ouest, quelle 
société construire ... Autant de questions que les militants du Parti des travailleurs 
(PT) ont débattu lors de leur dernière Rencontre nationale et qui ont abouti au 
texte que nous reproduisons quasi intégralement ci-dessous. 

DOCUltiENT 

LE PT EST NE avec 
des objectifs profondé
ment démocratiques. La 
démocratie a, pour le PT, 
un sens stratégique ; c'est 
un moyen et une fin ; un 
instrument de transforma
tion et un objectif. Nous 

avons appris par notre propre expérience 
que la bourgeoisie n'a aucun engagement 
historique envers la démocratie; elle s'en 
sert de façon strictement tactique, prag
matiquement. La démocratie intéresse en 
tout premier lieu les travailleurs et les 
masses populaires. Elle est nécessaire au
jourd'hui pour accroître leurs acquis so
ciaux et politiques ; demain, elle le sera 
pour dépasser la société injuste et alié
nante dans laquelle nous vivons. Il faudra, 
dans l'avenir, instaurer une démocratie 
qualitativement supérieure, pour que les 
majorités sociales gouvernent de fait la 
société socialiste pour laquelle nous lut
tons . 

Dans son organisation interne, aussi, 
le PT concrétise cet engagement ; sa di
rection et sa base essayent d'en faire une 
société libre où chacun participe, pré
misse de celle, plus vaste, qu'ils veulent 
instaurer au Brésil. 

Réfractaire au monolithisme et au 
verticalisme des partis traditionnels - et 
même de beaucoup d'organisations de 
gauche-, le PT s'efforce de mettre en 
pratique la démocratie interne ; c'est une 
condition qui garantit son attitude démo
cratique dans la vie sociale et dans l'exer
cice de son pouvoir politique. 

Issu des mouvements populaires et 
syndicaux, le PT conserve des liens 
étroits avec ceux-ci, s'en inspire, et essaye 
de leur fournir une direction politique. Le 
PT ne veut surtout pas étouffer l'autono
mie de ces mouvements et encore moins 
avoir des rapports de clientélisme avec 

eux, ou les utiliser conunc courroie de 
transmission. 

Le pluralisme idéologique et culturel 
caractérise aussi le PT. Nous sommes le 
produit d'une synthèse de différents cou
rants épris de liberté, unis dans leur diver
sité : christianisme social, différentes po
sitions marxistes, socialismes qui ne sc 
réclament pas de Marx, démocrates radi
caux, laïcs, etc. Mais le programme du 
Parti ne se limite à aucun de ces courants. 
Le PT n'a pas de philosophie "officielle"; 
les différentes positions y coexistent dans 
un rapport dialectique, sans préjuger des 
synthèses dynamiques qui peuvent naître 
dans l'élaboration de la politique con
crète. Ce qui unit ces différentes cultures 
politiques de liberté, c'est le projet com
mun de créer une nouvelle société qui fa
vorise la fin de l'exploitation et de l'op
pression. 

L'anticapitalisme 

Notre engagement pour la démocratie 
fait de nous des militants anticapitalistes 
-cc choix a marqué profondément notre 
lutte pour la démocratie. La découverte 
(empirique, avant de devenir théorique, 
pour beaucoup d'entre nous) de la perver
sité structurelle du capitalisme a consti
tué, pour la plupart des militants du PT, 
un stimulant très fort pour l'organisation 
dans un parti politique. Nous avons repré
senté- et nous représentons toujours
une réponse indignée à la souffrance inu
tile de millions d'individus qui déc'oule de 
la logique de la barbarie capitaliste. Notre 
expérience historique concrète - le re
vers de la médaille du "miracle brésilien" 
et de nombreuses autres situations natio
nales ou internationales tragiques -nous 
a enseigné que le capitalisme, quelle que 
soit sa force matérielle, est injuste par na
ture, qu'il marginalise des millions d'indi
vidus et s'oppose à la répartition frater
nelle de la richesse sociale - ressort de 
toute démocratie réelle. 

Les documents constitutifs du PT-
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le Manifeste et le Programme de fonda
tion- expliquaient déjà que la fin du ca
pitalisme brésilien est une condition in
dispensable pour démocratiser réellement 
la vie brésilienne. Même si ces premiers 
textes n'avançaient guère dans la défini
tion d'une société alternative, le projet 
historique du PT était déjà nettement so
cialiste. Les dix années qui ont suivi notre 
fondation - des années de 
lutte douloureuse, mais pas-
sionnante - ont ratifié nos 
choix anticapitalistes, et 
conforté notre détermina-
tion à transformer la socié
té. 

Ni la 
social-démocratie •.. 

de progrès et de liberté ; nous contestons 
cette conception réactionnaire. 

... ni le socialisme 
bureaucratique 

L'expression abstraite de "socialisme 
réellement existant" ne tient pas compte 
des spécificités nationales, des différents 

théorie et la pratique des expériences du 
prétendu "socialisme réellement existant" 
sont incompatibles avec le projet de so
cialisme libérateur dont il se réclame. Le 
manque de démocratie politique, écono
mique et sociale ; le monopole du pouvoir 
par un parti unique - même lorsque le 
pluripartisme est formellement admis - ; 
la symbiose entre le parti et l'Etat ; la do-

mination de la bureaucratie 
devenue couche ou caste pri
vilégiée ; la répression ou
verte ou voilée du pluralisme 
idéologique et culturel ; la 
gestion de la production par 
une planification verticaliste, 
autoritaire et inefficace, sont 
autant d'éléments que nous re
jetons. 

Nous avons toujours criti-
Cette conviction antica- qué ces régimes en nous pla-- .... ~ pitaliste, engendrée par '-----'.,., ==::::.45 çant du point de vue de la lutte 

l'amère expérience sociale _-' révolutionnaire, et à la lumiè-
brésilienne, nous pousse '-------------------------------' re de différents processus so-
aussi à prendre nos distances par rapport processus révolutionnaires, ni des diffé- cialistes internationaux. Le PT a été le 
aux projets de la social-démocratie qui, renees économiques ou politiques. Il met premier parti politique brésilien à soutenir 
historiquement, ne tendent pas à sortir du sur le même plan des expériences de la lutte démocratique de Solidarité en Po-
système capitaliste. Les expériences so- transformation sociale hétérogènes par logne, même s'il n'avait pas d'autres affi-
cial-démocrates passées prouvent que leur nature et leurs résultats ; il minimise nités idéologiques avec ce syndicat. Nous 
même si on accède au gouvernement ou certains acquis historiques qui, pour les avons dénoncé les atteintes à la liberté 
aux institutions de l'Etat - notamment peuples qui les ont arrachés, sont sûre- syndicale, politique et religieuse qui ont 
au Parlement-, sans une mobilisation de ment importants. Certains régimes préten- existé dans les pays dits "socialistes" de la 
masse à la base, il est impossible de par- dument socialistes sont issus de révolu- même façon que nous nous sommes bat-
venir au socialisme. La social-démocratie tions populaires, d'autres ont été tus pour les libertés publiques au Brésil. 
croyait à la neutralité de l'appareil d'Etat engendrés par la défaite de 1 'Allemagne Nous avons dénoncé les crimes contre 
et pensait que l'efficacité capitaliste était nazie et l'occupation d'une série de pays l'humanité, commis à Bucarest ou ail -
compatible avec une transition pacifique de l'Est européen par l'armée soviétique. leurs, comme l'assassinat prémédité de 
vers une logique économique et sociale Dans certains de ces processus, les centaines d'ouvriers agricoles au Brésil. 
différente. Avec le temps, ce Le socialisme, pour le PT, 
courant a abandonné la pers- sera réellement démocrati-
pective d'une transition par- que ou ne sera pas. 
lementaire au socialisme et 
l'aspiration même au socia
lisme, sans quitter les institu
tions pour autant. Le dialo
gue critique avec la social
démocratie est, sans doute, 
utile pour le combat des tra
vailleurs au niveau interna
tional ; mais son projet idéo
logique ne correspond ni aux 
convictiOns anticapitalistes 
ni aux objectifs d'émancipa
tionduPT. 

Notre combat stratégique pour la dé
mocratie - notre identité même- nous 
a aussi conduits à refuser les modèles du 
prétendu "socialisme réellement exis
tant" ; nous avons toujours su que cette 
appellation était fausse. 

L'idéologie conservatrice utilise la 
crise à l'Est pour combattre tout projet qui 
irait à l'encontre de la domination capita
liste. 

Selon ses détracteurs, le socialisme 
serait en réalité incompatible les idéaux 
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masses sont parvenues à peser sur la vie 
nationale. 

Il faut faire une place particulière et 
de premier plan à l'expérience sandiniste 
au Nicaragua, malgré ses difficultés ; elle 
a su instaurer et maintenir une égalité po
litique et civile inédite pour le peuple. 

Le PT soutient la lutte des travailleurs 
et des peuples pour leur libération ; il dé
fend les véritables processus révolution
naires avec une attitude indépendante et 
se réserve le droit de faire ses critiques. 
Depuis sa fondation, le PT sait que la 

Les changements 
à l'Est 

Les mouvements qui ont 
conduit aux réformes dans 
les pays de 1 'Est se soule
vaient à juste titre contre le 
totalitarisme et la paralysie 
économique, en essayant 
d'instaurer des régimes dé
mocratiques et de faire échec 

à la gestion bureaucratique et ultra
centralisée de l'économie. L'issue de ces 
changements n'est pas encore résolue, 
c'est la bataille politique et sociale qui tra
cera les contours des nouveaux régimes. 
Mais le PT est convaincu que les boule
versements survenus à l'Est, qui conti
nuent dans les pays du prétendu "socia
lisme réellement existant", ont une portée 
historique positive, même si des courants 
réactionnaires, favorables à la régression 
vers le capitalisme, sont aujourd'hui ma
joritaires. Ces mouvements - même s'ils 
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ne sont pas porteurs d'un projet qui rénove 
le socialisme- brisent la paralysie politi
que, et remettent sur le devant de la scène 
les différents acteurs politiques et so
ciaux ; en encourageant les con
quêtes démocratiques, il peu
vent ouvrir, en creux, de nou
velles possibilités pour le socia
lisme. L'énergie politique qui 
est libérée par la mobilisation 
sociale ne sera pas facilement 
domptée par les recettes du 
Fonds monétaire international 
(FMI) ou par les paradis artifi
ciels de la propagande capita
liste. 

de la "stabilisation" et des plans d"'ajus
tement" que le gouvernement veut impo
ser, c'est l'insertion stratégique du Brésil 
sur la scène internationale qui se joue, 

dans le domaine économique et 
idéologique. 

Notre politique démocrati
que et anticapitaliste a de so
lides fondements ; nous avons 

Fin de la dictalure 
des palrons 

Dans la mesure où le PT in
fluence de larges secteurs de la 
société brésilienne et devient 
une alternative politique cré
dible, il a besoin d'expliciter 
ses propositions. Beaucoup de 
problèmes apparemment struc
turels -la réforme de 1 'Etat, la 
démocratisation de la propriété 
de la terre, etc. - ne peuvent 
être traités et résolus que par le 
biais de définitions stratégiques 

choisi de lutter pour une utopie concrète, 
pour la société socialiste. Nous avons 
aussi voulu éviter l'idéologie abstraite, 
l'élitisme de la gauche traditionnelle bré
silienne, et le pragmatisme désincarné qui 
caractérisent de nombreux partis. 

L'école de la lutte 

Toute réflexion qui resterait au som
met du PT serait inutile, si sa base et ses 
secteurs sociaux ne la partageaient pas. A 
nos débuts, nos directions manquaient 
d'expérience ; la lutte démocratique de 
masse, patiente et continue, les a armés. 
Les contours stratégiques de tout projet 
socialiste doivent se fonder sur une 
conviction profondément démocratique et 
qui touche de larges couches populaires. 
Notre pédagogie, basée sur l'auto-édu
cation des masses par le biais de la parti ci
pation civile, s'est avérée juste. 

profondes. 
De la même façon, l'échec des expé

riences du prétendu "socialisme réelle
ment existant" et le renforcement con
joncturel de l'idéologie capitaliste- qui 
se reflète même dans un pays comme le 
nôtre, victime des contradictions les plus 
fortes et les plus destructrices du système 
-nous incite à redoubler nos efforts cri
tiques et notre réflexion, pour redonner 
corps à la perspective d'une démocratie 
socialiste dans le domaine éthique et his-
torique. 

Quel socialisme ? 

Mais quel socialisme vou
lons-nous construire ? Quelle 
société ? Quel Etat ? Comment 
s'organisera sa structure produc
tive et quelles institutions aura
t-il? Comment conjurer concrè
tement les fantômes de l'autori
tarisme? 

Nous pouvons déjà avancer 
certaines réponses à ces ques
tions - à partir de notre expé
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devons faire preuve d'une intense imagi
nation politique et d'u:1.e grande créativité 
pratique, en partant non seulement de nos 
options idéologiques, mais aussi de l'aspi
ration des masses opprimées à une exis
tence plus digne. 

Le PT ne pense pas que le socialisme 
soit un avenir inéluctable, fruit des lois 
économiques du capitalisme. Pour nous, 
le socialisme est un projet humain dont la 
réalisation est inconcevable sans la lutte 
consciente des exploités et des opprimés. 
Ce projet ne sera émancipateur que dans 
la mesure où nous le concevrons ainsi, 
comme nécessité et idéal des masses ex
ploitées, capable de développer une cons
cience et un mouvement effectivement li
bérateurs. Voilà pourquoi il faut récupérer 
la fonction éthique de la politique; c'est la 
condition sine qua non du rétablissement 
des liens entre le socialisme ct l'huma
nisme. 

La société que nous voulons cons
truire s'inspire concrètement de la riche 
tradition des luttes populaires de l'histoire 
du Brésil. Elle doit se fonder sur la solida
rité entre les hommes et être une somme 
d'aptitudes particulières pour résoudre les 
problèmes collectifs et devra être un sujet 
démocratique collectif, sans nier les spé
cificités individuelles riches et néces
saires. Elle devra préserver l'égalité fon
damentale entre les citoyens, tout en 

En outre, le PT reconnaît l'existence 
de forces et de mouvements démocrati
ques, populaires, de libération ou socia
listes, de par le monde, qui ont une identi
té différente de la sienne ; il entretient 
avec eux des rapports privilégiés. 

rience pratique et de nos ré Fin de la grande 
propriété flexions - qui sont issues, 

dialectiquement, des formes de 
domination que nous combattons ou qui 

sauvegardant jalousement le 
droit à la différence politique, 
religieuse, culturelle, etc. Cette 
société se battra pour la libéra
tion des femmes, contre le ra
cisme et contre toutes les for
mes d'oppression, favorisant 
l'émergence d'une démocratie 
d'intégration, universaliste. Le 
pluralisme et l'auto-organisa
tion seront non seulement auto
risés mais encouragés à tous 
les niveaux de la vie sociale ; 
ils sont une antidote contre la 

Aujourd'hui, nous devons faire face à 
de nouveaux défis ; nous ne pourrons les 
relever que si nous faisons 
preuve d'une plus grande créa
tivité politique et idéologique. 
La nouvelle période histori
que, nationale et internatio
nale, exige du PT, comme de 
toutes les forces socialistes et 
démocratiques, une élabora
tion plus audacieuse et rigou
reuse. 

découlent de nos convictions 

La restructuration de 1 'éco
nomie du Brésil et la recompo
sition de 1 'hégémonie de la 
bourgeoisie qui en découle dé
placent la bataille politique sur 

Prix, santé, éducation 
et santé populaires 

stratégiques forgées dans la 
lutte. La VIle Rencontre natio
nale du PT a déblayé le terrain 
de cette discussion : pour mettre 
à bas le capitalisme et commen
cer la construction d'une société 
socialiste, il faut un changement 
politique radical ; les travail
leurs doivent devenir la classe 
hégémonique de la société ci
vile et détenir le pouvoir d'Etat. 
D'autres aspects de notre projet 
socialiste restent encore sous 

le terrain des projets globaux, avec des 
connotations idéologiques fortes. Au-delà 
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forme de questions ouvertes, il 
serait prétentieux et erroné d'y apporter 
une réponse immédiate. En tout cas, nous 

bureaucratisation du pouvoir, 
des esprits et des volontés. Tout en affir
mant l'identité et l'indépendance natio
nales, la nouvelle société refusera toute 
prétention impériale, contribuant à l'ins
tauration de rapports de coopération entre 
les peuples du monde. Comme nous dé
fendons Cuba ou Grenade contre l'agres
sion impérialiste nord-américaine, nous 
soutiendrons le droit à l'auto-détermi
nation des peuples, et nous encouragerons 
l'action internationaliste. L'internationa
lisme démocratique et socialiste sera une 
source permanente d'inspiration. 

Le socialisme que nous voulons cons
truire ne se réalisera que s'il instaure une 
véritable démocratie économique. Il de
vra donc s'organiser autour de la propriété 
sociale des moyens de production - qui 
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ne se doit pas être confondu avec la pro
priété d'Etat-, qui prendra les formes 
choisies démocratiquement la société (in
dividuelle, coopérative, nationalisée, etc.) 

quelle démocratie ? 

Cette démocratie économique doit dé
passer la logique perverse du marché ca
pitaliste comme celle du commandement 
autocratique de l'Etat qui sévit dans de 
nombreuses économies dites "socialis
tes"; ses priorités et ses objectifs devront 
être soumis a la volonté sociale et non à 
de supposés "intérêts stratégiques" de 
l'Etat ; elle devra conjuguer- et c'est le 
plus grand des défis- l'augmentation de 
la productivité et la satisfaction des néces
sités matérielles avec une nouvelle orga
nisation du travail, qui en finisse avec 
l'aliénation actuelle. Elle doit renforcer la 
gestion de chacune des unités de produc
tion - les conseils d'usine sont une réfé
rence obligatoire - et de tout le système, 
par une planification stratégique sous 
contrôle social. 

Sur le terrain politique, le socialisme 
devra préserver les libertés démocrati
ques, si difficilement arrachées dans laso
ciété capitaliste, mais aussi les élargir et 
les radicaliser (liberté d'opinion, de mani
festation, d'organisation civile et politique 
des partis) ; elles concernent tous les ci
toyens, leur seule limite étant le cadre dé
mocratique. Les instruments de la démo
cratie directe qui préservent la participa
tion des masses, aux différents niveaux de 
la direction politique et de la gestion éco
nomique, devront coexister avec des in
struments de démocratie représentative et 
avec des mécanismes souples de consulta
tion populaire, capables d'exprimer les in
térêts collectifs et sans ingérence du capi
tal. 

Le PT, dans sa lutte pour le socia
lisme, ne minimise pas les obstacles théo
riques et pratiques qu'il devra franchir. 

Il sait qu'il doit faire un énorme effort 
dans le domaine du programme et de la 
lutte sociale ; il est plus que jamais dispo
sé à s'y engager avec l'ensemble des 
forces démocratiques et transformatrices 
duBrésil. * 

4 juin 1990 

IVe INTERNATIONALE 

7e camp de la 
jeunesse 

amené cette année plus 
de 1 00 jeunes hommes et 

femmes venus des quatre coins de 
l'Est européen au 7e camp des organi
sations de jeunesse européennes en 
solidarité avec la IVe Internationale, 
qui s'est déroulé du 21 au 28 juillet 
1990, près de Louvain, en Belgique. 

Si l'an dernier encore, les discus
sions sur !'"ouverture possible" à l'Est 
avaient passionné les jeunes Euro
péens de l'Ouest qui par-
ticipent habituellement 
au camp, cette année, la 
présence effective de ces 
jeunes Polonais, Tchè
ques, Allemands de l'Est 
et Hongrois -organisés 
ou, pour la plupart, inor
ganisés - avides de dé
bats et de rencontres a 
permis des échanges 
fructueux. Lors de réu
nions bilatérales de délé
gations, les interroga
tions et les préoccu
pations ont fusé de toutes part: com
ment construit-on une organisation de 
jeunesse? Qu'est ce que le socialisme 
pour vous ? Comment allez-vous réa
gir face à l'introduction du marché 
dans vos sociétés ? 

Autre exemple des questions spé
cifiques qui préoccupaient les jeunes 
camarades venus de l'Est: à l'issue du 
meeting sur l'Amérique centrale et 
Cuba, leur intérêt mais aussi leurs in
terrogations étaient tels que fut organi
sée pour eux une commission supplé
mentaire, animée par un représentant 
du Front sandiniste de libération na
tionale (FSLN). 

Bien sûr, les 700 jeunes partici
pants prirent aussi part à toutes les ac
tivités désormais "classiques" des 
camps de jeunes de la IVe Intematio-

SUISSE 

« Notre Mur de Berlin » 

Une grande manifestation de travailleurs 
immigrés -Yougoslaves, Portugais, Italiens, 
Espagnols et Turcs - a eu lieu à Berne, le 15 
septembre 1990, à l'initiative du syndicat suisse 
de la construction. 30 000 personnes y ont parti
cipé pour la suppression du statut de travailleur 
saisonnier et pour les droits des salariés immi
grés. Selon les syndicalistes suisses, il s'agissait 
de protester contre« notre Mur de Berlin ». 

Le statut de saisonnier concerne notamment 
120 000 travailleurs de la construction, du tou
risme, et du secteur agricole qui disposent d'un 
permis de séjour limité à neuf mois, avec d'im
portantes restrictions : ils ne peuvent ni changer 
de travail, ni de lieu de résidence- c'est-à-dire 
déménager d'un canton à un autre - et, en 
aucun cas, regrouper leur famille. 

Les dirigeants de l'Union générale des tra
vailleurs de l'Etat espagnol (UGT), Nicolas Re
dondo, et de la Confédération générale du tra
vail italienne (CGIL), Bruno Trentin, ont pris la 
parole dans ce rassemblement, en déclarant qu'il 
ne fallait pas accepter « un système économique 
européen sans un système parallèle de défense 
sociale des travailleurs » et que la Confédéra
tion européenne des syndicats (CES) devrait 
« se transformer en un véritable syndicat euro
péen avec des pouvoirs de négociation. » * 

nale : forums centraux et 
commissions sur de nom
breuses questions qui 
préoccupent de jeunes 
Européens d'aujourd'hui 
désireux de changer radi
calement le monde 
"pourri" qui leur a été lé
gué (précarité, écologie, 
racisme, anti-militaris
me, exploitation du tiers 
monde, solidarité interna
tionale, bouleversements 
à l'Est, etc.). 

Les débats étaient, la 
plupart du temps, animés par des membres des 
organisations de jeunesses européennes pro
ches de la IVe Internationale, mais y parti
cipèrent également des représentants de 
l'Organisation des travailleurs sud-africains 
(WOSA), du Sinfein d'Irlande du Nord, du Par
ti révolutionnaire des travailleurs (PRT) mexi
cain et du Front Farabundo Marti de libération 
nationale (FMNL), qui apportèrent des échos 
de leurs luttes. 

Outre les meetings centraux, de nombreux 
temps de loisir (concerts rock, cinéma, disco) 
ont aussi permis à tous ces révolutionnaires en 
herbe de mieux se connaître et de communi
quer au-delà des barrières linguistiques. 

L'émouvant départ du car des jeunes de 
l'Est a, mieux que tous les discours, montré 
l'apport qu'a signifié pour eux cette rencon
tre. Il est à espérer que, pour le 8e camp de jeu
nesse, ils reviendront encore plus nombreux. * 
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NOUVELLES DU MONDE 

Cinqttante ans apt•ès la mo .. t 1le Lé o11 T .. otsky 

e Sao P aulo 

L'Université de Sao Paulo, 
au Brésil, a organisé, du 10 au 14 
septembre 1990, un symposium 
international sous le titre "Passé 
et présent du socialisme". Par son 
impact politique et intellectuel et 
par le nombre de participants 
(plus de 3 000), il s'agit probable
ment du plus important événe
ment de ce type réalisé au cours 
de cette année. 

De nombreux invités étran
gers ont participé au colloque : 
Alexandre Pochtchekoldin de 
l'Institut de marxisme-léninisme 
de Moscou, Valery Pisigin du 
Club Boukarine de Moscou, Mi
klos Kun de l'Université de Buda
pest, Pierre Broué de l'Institut 
Léon Trotsky de Grenoble, Mi
chael Lowy du Centre national de 
recherche scientique français 
(CNRS), Jorge Altamira et Pablo 
Rieznik de l'Université de Bue
nos Aires et Guillermo Lora de 
l'Université populaire de La 
Paz. L'invité d'honneur était Sie
va Volkov, le petit-fils de Léon 
Trotsky. 

De nombreux universitaires 
et dirigeants de la gauche brési
lienne ont aussi pris part au sym
posium: Marco Aurelio Garcia, 
responsable des relations interna
tionales du Parti des travailleurs 
(PT) et membre de la IVe Interna
tionale; Valerio Arcady, membre 
de la direction du PT et dirigeant 
de Convergence socialiste, cou
rant affilié à la Ligue internatio
nale des travailleurs (LIT), Rui 
Costa Pimenta, etc. On a pu aussi 

eBey routlt 

Le Comité arabe pour la com
mémoration du cinquantième an
niversaire de la mort de Léon 
Trotsky, auquel participent nos ca
marades du Groupe communiste 
révolutionnaire, section de la IVe 
Internationale au Liban, a organi
sé à Beyrouth-ouest, le 26 sep
tembre 1990, une conférence-dé
bat sur le thème de "La pensée et 
le combat de Léon Trotsky à la lu
mière des développements en 
cours en Union soviétique et dans 
le monde". 

Plus de 200 personnes se sont 
rassemblées pour écouter le dépu
té de gauche Najah Wakim et 
notre camarade Kami! Dagher, 
écrivain et traducteur en arabe de 

écouter deux des 
fondateurs et 
dirigeants de 
l'Opposition 
de gauche au 
Brésil dans les 
années tren
te: Fulvio 
Abramo et Ed
mundo Mu
niz. La rencontre 
avait été organi
sée par Osvaldo Co
ggiola, professeur à 
l'Université de Sao Paulo, 
auteur de plusieurs ouvrages sur 
l'histoire du trotskysme en Argen
tine et en Amérique latine. 

Les débats ont porté sur la 
pensée de Trotsky, sur l'histoire 
du mouvement trotskyste au Bré
sil - avec, entre autres, une inté
ressante contribution de Dainis 
Karepovs sur le séjour brésilien de 
Walter Benjamin-, sur les liens 
entre trotskysme et surréalisme, 
sur les courants se réclamant de 
Trotsky dans le PT, et sur Trotsky 
et la yeres troïka. 

Les nombreux participants -
en majorité étudiants et militants 
du PT - ont fait un succés de 
cette initiative, qui a aussi rencon
tré un large écho dans la grande 
presse, ce qui témoigne de l'in
fluence des idées de Trotsky au 
sein de la gauche brésilienne et, en 
particulier, du Parti des tra-

,,;ll<m<. * ~ 

' ~r: tj~ 
la biographie de Trotsky d 'Isaac 
Deutscher. Les orateurs ont souli
gné l'actualité de la pensée de 
Trotsky et établi la distinction né
cessaire entre la faillite de l ' URSS 
et celle du socialisme. Kami! Da
gher a également dressé un bilan 
des positions de la IVe Internatio
nale sur les problèmes de la ré
gion arabe, depuis la partition de 
la Palestine en 1947 jusqu'à la 
présente crise du Golfe. 

L a conférence était présidée 
par Maan Bachour, intellectuel 
progressiste libanais bien connu 
dans le pays. On trouvait aussi 
dans l'assistance des personnes 
venues du secteur chrétien de la 
capitale. * 
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L e 22 septembre 1990, à Berlin Est, plus de 200 
personnes ont participé à un meeting organisé par un 
groupe de sympathisants de la IVe Internationale en 
Allemagne de l'Est pour commémorer le SOc anni 
versaire de l'assassinat de Léon Trotsky. 

Cette rencontre, autour du thème "La contribu
tion au marxisme de Trotsky", a commencé par un 
discours d'Ernest Mandel, représentant le Secréta
riat unifié de la IVe Internationale, et s'est poursui

vie par des allocutions de Thomas Klein, député de la 
Gauche unie au Parlement est-allemand, de Czollck, 

président de l'organisation Die Nellœn (les Oeillets), ct 
d'un représentant de la Plate-forme communiste au sein 

du Parti du socialisme démocratique (PDS ). Par ailleurs, une 
édition monumentale des œuvres de Trotsky est publiée par J'édi

teur Rasch en Allemagne. * 

Un filot sur la IV ? Ça existe % 

Nous diposons, depuis 
juillet 1990, d'un film de pré
sentation de la IVe Internatio
nale; certaines sections y par
lent de leurs luttes . Le film est 
disponible sur support vidéo 
VHS, dans les systèmes de 

couleurs courants : 

eParis 

P our commémorer le cm
quantième anniversaire de la mort 
de Léon Trotsky, près de 500 per
sonnes se sont réunies à l'initia
tive de Pierre Broué (directeur de 
l'Institut Léon Trotsky), à l'uni
versité de la Sorbonne à Paris, le 
13 octobre 1990. 

Au cours de ce colloque, deux 
tables rondes ont eu lieu : l'une 
sur le combat de Trotsky contre le 
stalinisme et l'autre, sur l'actualité 
de Trotsky à l'heure de la peres
troïka. Plusieurs personnalités ont 
pris la parole: Ernest Mandel (du 
Secrétariat unifié de la IVe Inter-

PAL, SECAM et NTSC. Il 
existe en version anglaise, cas
tillane et française . 

Voici donc, un bon moyen 
pour avoir un aperçu des ac tivi 
tés de la lYe Internationale ct de 
les faire connaître autour de 
vous. Le prix d'une copie du 
film est de 200 francs français 
ou 40 dollars. 

Pour les institutions, il est 
demandé de prendre contact 
avec lnprecor. 

Pour toute commande ct 
règlement, nous écrire : 

PEC 
2 rue Richard Lenoir 

93108- Montreuil, 
France 

(Chèques à l'ordre de la PEC, vire
ments postaux au 11° de compte 
2 322 42 T Paris). * 

nationale), Maurice Nadeau (édi
teur et écrivain), Vladimir Billik 
(historien de Léningrad), Caùlc
rine Samary (économiste), Vadim 
Ragovine (sociologue el militant 
du PCUS à Moscou), Didier Mot
charre (vice-président du club Ré
publique moderne du Parti so
cialiste). 

De la nécessaire réhabilita
Lion à l'actualité de son combat, 
en URSS et ailleurs, l'après-midi a 
été enrichissante pour tous les par
ticipants. La présence et les expo
sés des deux Soviétiques ont été 
très remarqués. * 

27 



RWANDA 

Nostalgies coloniales 
Au RWANDA (comme au 

Gabon, en mai 1990) (1), une fois 
encore, il ne s'agit pas pour les 
troupes françaises et belges d'une 
simple mission humanitaire. Ja
mais, la vie des ressortissants n'a 

Le ter octobre 1990, des "forces rebelles" venues de 
l'Ouganda voisin se sont introduites au Rwanda, 

parvenant même jusqu'à Kigali, la capitale du pays. 
Ancien protectorat de la Belgique, après la Première 

Guerre mondiale, le Rwanda compte plus de 

Wilfried Martens, Premier mi
nistre belge reconnaît, à contre
cœur, que le contingent belge« pro
cure un certain avantage aux forces 
rwandaises», même si son gouver-
nement n'a pas pris en compte la de
mande du président rwandais qui 
souhaitait que les forces armées 
belges s' intérposent directement en
tre ses troupes et ses adversaires. De 

été menacée. Si tel avait été le cas, 
1 600 ressortissants belges et 650 français. 
Sous prêtexte u d'assurer leur sécurité n, les il aurait suffit de leur conseiller de 

rentrer, et d'envoyer des avions 
pour les rapatrier. Mais le premier 

gouvernements de ces deux pays ont dêpêchê sur 
place des centaines de militaires 

avion belge qui a décollé pour Ki-
gali, le 3 octobre 1990, était bourré 
d'armes pour le régime, et il est re-
venu à vide. Selon un porte-parole du 
Front patriotique national, qui aurait 
mené cette attaque, les « étrangers ne 
courent aucun danger. Il s'agit de régler 
un problème intérieur rwandais», c'est
à-dire le retour au Rwanda de dizaines de 
milliers de réfugiés d ' origine tutsie qui se 
trouvent actuellement en Ouganda (2). 

Il existe trois ethnies différentes au 
Rwanda: les Hutus (90 %), les Tutsis 
(9 %) ct les Twas (1 %). Arrivé au pou
voir en 1973, à la faveur d'un coup d'Etat 
militaire, le général Habyarimana (Hutu) 
règne en maître sur un régime de parti 
unique. 

La question des rapports entre ethnies 
au Rwanda plonge ses racines dans plu
sieurs siècles de domination féodale tut
sic, alors qu'au contraire, les Hutus, eth
rue du président de 1 'Etat rwandais, 
auraient plutôt été favorisés pendant la 
période coloniale. 

Les plaies eoloniales 

Mais, le conflit n 'est plus purement 
ethnique. Aujourd'hui, les vieux antago
rùsmes expriment de façon déformée des 
tensions sociales croissantes qui sont le 
produit de l'exploitation colorùale et néo
coloniale. Celles-ci sont l'expression 
d'un mode de gestion des affaires publi
ques (clientélisme et corruption) qui sert 
généralement les intérêts des puissances 
étrangères omniprésentes sur place. 

Le Rwanda est pris dans l'étau d'une 
triple difficulté : la croissance démogra
phique, la dette extérieure et 1 'insuffi
sance de la production alimentaire. Le 
Rwanda est écrasé par sa dette, et sa vul
nérabilité économique causée par la mo
noculture du café ; la chute du cours de ce 

et de parachutistes. 

Claude DEVRLIERS 

produit sur le marché mondial n'a fait que 
renforcer la faiblesse dont souffrent beau
coup de pays du tiers monde. 

Il en résulte une situation extrême-

plus, un accord de défense mutuel 
entre le Zaïre et le Rwanda a permis 
à l'armée zaïroise de verùr en "aide" 

à l'armée rwandaise. Faut-il croire naïve
ment que les responsables militaires fran
çais et belges, sur place, n'ont donné 
aucun conseil ni fourni aucune aide aux 
troupes rwandaise et zaïroise ? 

Complicité d'assassinat 

ment tendue, qui ne peut que s'aggraver En réalité, les gouvernements belge et 
très rapidement. français sont ainsi complices d'assassinat. 

C 'est le pays le plus densément peu- nombreux témoignages recueillis par 
plé du continent africain : 266 ,t~A..,IIIll~c,vé:s de la presse internationale ne 
au Km2• C'est un chiffre aucun doute là-dessus: un bain 

crmssance 
par an. Les Rwandais 
en 1982; ils devraient être 10,2 
en l'an 2 000. 

Comme une grande partie de 
duc ti on agricole est basée sur la 
ploitation familiale, l 'eœ;err1b~_., 
données débouche sur un 
croissant. n y a dix ans, 1 
d"'un hectare par famille". 
la taille moyenne des lopins 
et la population agricole sur 
terre arable est, Pn·- "'"'"'"' 

plosé ces quinze 
celle de tous les monde : 49 
millions de dollars en 1976, 456 millions 
de dollars en 1986 (22% du Produit na
tional brut, PNB). Le service de la dette se 
monte à 28 millions de dollars (3). 

La France, la Belgique et le Rwanda 
ne sont liés, officiellement, par aucun ac
cord de défense. On sait simplement 
qu'au titre de la coopération, des mili
taires travaillaient au Rwanda, surtout 
dans le domaine logistique. La presse in
ternationale ne fait, d'ailleurs, aucun mys
tère de la réalité : l'intervention militaire 
franco-belge semble avoir sauvé un gou
vernement qui était sur le point de s'ef
fondrer. 

t perpétré au Rwanda. Aucune 
fait état d'exactions commises 

rebelle" (au contraire : un of
dit qu'elle est « disci

« paye tout ce qu'elle 

dictature du président 
massacre des civils tutsis, y 

fe:lllll1es et des enfants, tire 
la guerre pour réprimer toute 

de quelque ethnie qu'elle 
te de la situation pour ré

au sein même de l'appa-
du parti unique - contrôlés 
-, en attisant les conflits 

, la révélation des vio-

France, la presse, 
intérêts français en 

ort discrète sur l' évo
lution de la situation au Rwanda. Encore 
une belle occasion pour les socialistes 
français au pouvoir de montrer leur libre 
interprétation des "droits de 1 'homme". * 

19 octobre 1990 

1) Voir lnprecorn' 31 0 du 1er juin 1990. 
2) Le Monde du 6 octobre 1990. 
3) Ces données, ainsi que les informations concernant la 

presse belge, sont extraites du journal de la section belge de la 
IVe Internationale, La Gauche. 




